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MINISTERE D'ETAT CHARGE DU SAHARA, 
DES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


HABITATIONS A LOYER MODERE ET DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


à usage locatif. 


Nouveau régime de financement {rrélé du 17 août 1961 complétant l'arrêté du 21 mai 1953 portant 
fixation des taux des indemnilés de déplacement prévus par le 
(Circulaire n° 61-38 du 7 août 1961, décret no 553-511 du 21 mai 1053 (p. S883). 


publiée au J. O. du 19 septembre 1961.) 
MINISTERE DE LA JUSTICE 


N° 61-174 Prix : 0,30 NF. Déciets porlant renouvellement de fonctions, intégration, admission 

— à la retraite et conférant l'honorariat (Conseil d'Etat) (p. 8884). 

s à . : Décret conférant lhonorariat à d'anciens membres de conseils de 
(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque prud'hommes (rectificatif, (p. SN). 

postal [C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, 


26, rue Desaix, Paris [15'].) {rrelé portant désignation de présidents des commissions régionales 


des dommages de-guerre (p. SSS4). 





\rrélés portant nominations, détachement, acceptation de démissions 
et conférant lhonorariat (officiers publics et ministériels et 


SOMMAIRE personnels des services judiciaires) (p. SSw). 


trrèté porlant nomination (tribunaux pour enfants) (p. 8885). 


MINISTERE DE L'INTÉRIEUR 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


Décret n° 61-1066 du 26 septembre 1961 instituant une indemnité 
journalière d'absence temporaire en faveur-des personnels des 
compagnies républicaines de sécurité se déplacaänt en unité 

PREMIER MINISTRE ou fraction d'unité dans les départements métropolitains et les 

département d'outre-mer (p. 8S85). 

Arrélé portant nomination de membres du conseil supérieur du plan 
(p. 888). MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Arrèté portant délégation de signature (p. 8883). Décrel n° 61-1067 d'1 21 septembre 1961 portant fixation des règles 
relatives aux fonctions, au recrutement, à l'avancement et à 
la rémunération de l'agent comptable directeur des services de 
la comptabilité de la caisse d'équipement pour le développe- 
ment de l'Algérie (p. 8S86). 


Administration des services de la France d'outre-mer. 


Arrétés portant détachements (secrétaires d'administration ). 8883 , 
; 2 ». CR Arrélé portant réintégration et détachement (enquêtes économiques) 


af.) p. 883). 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
Décret ne 61-1001 fixant les conditions d'avancement des professeurs 
des facultés des universités trectificatf p. #87). 


Décret ne 61-4006 définissant les statuts particuliers de certains per- 
sonnels de l'éducation nationale en ce qui concerne les condi- 


lions d'avancement (reelficauf D. NNN 
irrele 1 12 seplermbre 1961 relatif à e regie d'avances j' SNK7 


Arrèlé portant désignation des membres tiluiaires communs à toutes 


les spécialités tu JUrFY constitué pour à délivrance du Utre 
d'ingénienu plomé par l'Etat (j SNK7) 
Arrêté fixa l'échelonnement indiciaire applicable à certains per 


sonnels d'inspection relevant du ministère de l'éducation natio- 
nale (rectificalif D. Mens 

Arrêté fixant l'échelonnement hidiciaire applicable à certains per 
sonnels de l'enseignement supérieur relevant du ministère de 


l'éduealion national rectificatif p. BSxS). 


Arrêté fixant l’écheonnement indiciaire des différents emplois du 
grade d'instituteur publi reetificauf p. 8). 


Arrétés portant titularisations et réintégration (enseignement supé 
rieur et office de la recherche scientifique et technique outre- 
mer L NAN 


MINISTERE DES TRAYAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 61-106 du 21 septembre 1964 modifiant le décret du 2x avril 
1951 relatif au statut particulier du corps des syndies des gens 
de mer, modifié par les décrets des 24 juillet 1956 el 29 mai 
1959 (hp. SNN9 

Décret no 61-1069 du 21 septembre 1961 portant relèvement du maxi- 
raum des préts individuels à iong terme consentis par les 
caisses de crédit maritime mutuel (p. 8SS9). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret n° 61-4050 du 21 septembre 1961 moditiant le décret du IS jan- 


vier 1943 sur les appareils à pression de gaz (p. NSSS 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrétes luirta banithiationis elite 


ru! ol 
| il j Sd). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


1 du 21 septembre 191 comp'étant le décret n° 46-2880 
du 10 décembre 196 modifié portant règiement d'adriinistra- 
tion publique pour Fappication du livre V du code de la sécu 


rite sociale 11. NN'X) 


Décret n° 61-1972 du 21 septembre 1961 modifkant le décret n° 17-205 
d ) octobre 1947 relatif au régime de sécurité sociale des 


fonctionnaires (p. 890). 


Arrûôté du 24 août 1964 portant agrément de Favenant A4 modifiant 
la convention collective nationale de retraites et de prévoyance 


des cadres du 1% mars 1417 (p. SNS). 
Arrôété du 24 août 1961 portant agrément de i'accord de retraite du 
personnel non cadre de Findustrie des tuiles et briques 

P su! 
Arrêté du 29 août 1961 portant extension d'un avenant à l'annexe 1 
à la convention collective nationale de travail intéressant les 
entreprises de nettoiement, d'enlèvement et de traitement des 


ordures ménageres (p. 8SM 


Arrêté du 1% septembre 1961 fixant le modèle de l’altestation à déli- 
vrer par le constructeur, le vendeur ou je bailleur d'une mor- 
taiseuse à chaine montée <ur socle p. NN92;. 


Arrêté du 18 <eptembre 1961 portant approbation de modifications 
apportées au règlement de la section professionnelle des phar- 
maciens re:atif au régime d'assurance vieillesse complémen- 


laire (p LRU A 


Circulaire du 15 septembre 1961 relalive aux tarifs d'honoraires en 
matière de Soins aux assurés sOCIauxX (p. 8895). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret du 2» septembre 1961 abrogeant le décret du 16 mars 1950 
rendant applicable à la commune d'Ourville-en-Caux (Seine- 
Maritime) l’ensembie des. dispositions de la loi n° 48-1560 du 
fer septembre 1948 portant modification et codification de. la 
législation relative aux rapports des bailleurs et locataires ou 
occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel et 
instituant des allocations de logement, modifiée (p. 8895). 


LA REPUBLIQUE FRANCAISE 





27 Septembre 1961 

Décret du 25 septembre 1961 rendant applicables à la commune de 
Marj-en-Barœul (Nord, des disposilions de Farticle © bis de 
la loi ne 38-1360 du 1 septembre 198 modifiée (p. SN95). 

Décret du 25 septembre 1961 rendant applicab'es dans certaines com- 
munes les dispositions de l'article 3 bis de la loi n° 48-1360 du 
jee septembre 1958 modifiée (p. 8S05). 


{rrétés du 11 septembre 1961 ordonnant la revision de projets de 
reconstruction el d'aménagement (p. 89% 


{rrété portant dissolution d'une association syndicale de reconstruc- 
Lion {p. SN96). 
MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Arrétes portant délachements et mutations (services extérieurs) 
P. SN). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. Remplacement de députés. — Modification 
à la liste des députés n'appartenant à aucun groupe. — Docu- 
ments budgétaires mis à la disposition (p. 88%. 


Sénat. Cessation du mandat sénatorial d'un meinbre du Gouver- 
nement. — Remplacement d’un sénateur (p. NS97). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère d'Etat chargé du Sahara, 
des départements d'outre-mer et des territoires d'outre-mer. 


Luis relatif au concours pour le recrutement de chefs d'administra- 
lion du cadre d'administration génératke de la Nouvelle-Calé- 
donie el dépendances (p. 8897). 


Ministere d'Etat charge des affaires culturelles. 


Avis de concours pour Foblention du grand prix national du carton 
le tapisserie (reglement du concours) (p. 8897). 


Auis de vacance d'emplois de professeur au Conservatoire national 
supérieur de musique (p. 897). 


Ministère des finances et des affaires economiques. 


des aux linportaleurs de figues sèches originaires el en provenance 
des pays meinbres de l'Organisation européenne de coopéra- 
lion économique, des Etats-Unis et du Canada (p. 8897). 


Ministère des travaux publics et des transports. 


Tarifs de transports routiers de marchandises (p. 88). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'économes d'hôpitaux-hos- 
pieces et d'un centre sanitaire (p. 898. 


Aris de vacance du poste d'économe à l'établissement national de 
bienfaisance de Saint-Maurice (p. 8N#)). 


Avis de vacance du poste de directeur de lhôpital-hospice d'Ancenis 
Loire-Atlantique; (p. 8899). 


Avis de vacance du poste de directeur administratif de létablisse- 
ment psychothérapique de Fleury-les-Aubrais (Loiret) (p. 8k99). 


pic 

Avis de vacance du poste de chef des services administratifs de 
l'hôpital psychiatrique de Ravenel (Vosges p. #99). 

Avis de vacance de postes d'adjoint des cadres hospitaliers (comp- 
Lable) (p. 8899). 

Annonces (ph. #40). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Conseil supérieur du plan. 





Par arrêté du 26 septembre 1961, sont nommés membres du 
conseil supérieur du plan: 
1° A titre de représentants qualifiés des organisations suivantes : 
Conseil national du patronat français: M. Georges Villiers. 
Confédération générale des petites et moyennes entreprises : M. Léon 
Gingembre. 
Fédération nationale des syndicats d’exploitants agricoles : M. Joseph 
Courau. 
Confédération nationale de la mutualité, de la coopération et du 
crédit agricoles : M. Gaston du Douet de Graville. 
Cercle national des jeunes agriculteurs : M. Michel Debatisse. 
Confédération générale des cadres: M. Gilbert Nasse. 


Confédération générale du travail Force ouvrière : M. Robert Bothe- 


reau. 
Confédération française des travailleurs chrétiens : M. Eugène Des- 
camps. 
Confédération générale du travail: M. Henri Krasucki. 


2° Les personnalités ci-après désignées : 

MM. Raymond Aron. MM. Georges Héreil. 
Pierre Auger. Paul Huvelin. 
Jean Bernard. Alfred Landucci. 
José Bidegain. Jean Monnet. 
François Bloch-Lainé. Roger Nathan. 
Albin Chalandon. François Peugeot. 

Me Marcelle Devaud. Maurice Ponte. 

MM. Pierre Dufau. Bertrand Schwartz. 
Jacques de Fouchier. Alfred Sauvy. 
Jean Fourastié. 








Délégation de signature. 


Le Premier ministre, 


Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
par arrêté leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination du Premier 
ministre, 


Arrête : 


Art. 1°. — Dans la limite de ses attributions, délégation perma- 
nente est donnée à M. le colonel Robert (Guy-Marie-Albert), direc- 
teur du groupement des contrôles radio-électriques, à l'effet de 
signer, au nom du Premier ministre : 


a) Toutes ordonnances de paiement, de virement, de délégation 
émises sur les crédits ouverts au budget du Premier ministre au 
titre du groupement des contrôles radio-électriques, toutes décisions 
portant engagement de dépenses ainsi que toutes pièces justifi- 
catives de dépenses, tous marchés de fournitures ou de travaux 
ainsi que l’approbation desdits marchés, et en général toutes opé- 
rations comptables intéressant ce même budget ; 

b) Tous arrêtés ou décisions portant nomination et titularisation 
dans les services du groupement des contrôles radio-électriques, 
d'agents des catégories B, C et D, nomination des auxiliaires tempo- 
raires, des agents sur contrat et des ouvriers, tous arrêtés ou déci- 
sions portant licenciement des mêmes agents, sauf à titre de sanction 
disciplinaire ; 

c) Tous arrêtés ou décisions relatifs à l’avancement de grade des 
personnels visés au paragraphe b, à l’avancement d’échelon des 
personnels de toutes catégories, aux affectations et mutations dans 
tous les services du groupement des contrôles radio-électriques ; 

d) Toutes pièces administratives relatives aux questions de pension 
ou de validation de service. 


Art. 2. — En cas d’absence ou d’empêchement de M. le colonel 
Robert, directeur du G. C. R., la délégation est transférée à M. Mer- 
chadier (Jean), administrateur civil de classe exceptionnelle, affecté 
au groupement des contrôles radio-électriques, seulement en ce qui 
concerne les paragraphes a et d de l’article 1°". 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 22 septembre 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 








ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Secrétaires d‘administration. 


Par arrêté du 15 septembre 1961, M. David (Alphonse), secrétaire 
d'administration de classe principale, 3° échelon, de l’administration 
provisoire des services de la France d’outre-mer, est détaché pour 
cinq ans auprès du ministre de la santé publique et de la population, 
à compter du 1‘' janvier 1960, dans les mêmes fonctions (régula- 
risation). 


Par arrêté du 15 septembre 1961, M. Diouf (François), secrétaire 
d'administration de classe principale, 1‘ échelon, de l’admi- 
nistration provisoire des services de la France d'outre-mer, est 
détaché pour cinq ans auprès du ministre de la santé publique 
et de la population, à compter du 1°" janvier 1960, dans les mêmes 
fonctions (régularisation). 


Par arrêté du 15 septembre 1961, Mme Schleich (Marguerite), 
secrétaire d'administration, hors classe, de l’administration provisoire 
des services de la France d’outre-mer, est détachée pour cinq ans 
auprès du ministre de la santé publique et de la population, à 
re il du 1‘ janvier 1960, dans les mêmes fonctions (régularisa- 
ion). 








MINISTERE D'ETAT CHARGE DU SAHARA, 
DES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 
ET DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Taux des indemnités de déplacement 
prévus par le décret n° 53-511 du 21 mai 1953. 


(Complément de l'arrêté du 21 mai 1953.) 





Le ministre d’Etat chargé du Sahara, des départements et terri- 
toires d'outre-mer, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 relatif aux modalités de 
remboursement des frais engagés par les personnels civils de l'Etat 
à l’occasion de leurs déplacements ; 

Vu le décret n° 61-671 du 28 juin 1961 relatif aux modalités de 
remboursement des frais engagés par les personnels civils mutés 
entre la métropole ou l'Algérie et les départements des Oasis et 
de la Saoura ; 

Vu l’arrêté du 21 mai 1%53 portant fixation des taux des indem- 
nités de déplacement prévus par le décret n° 53-511 du 21 mai 1953, 


Arrêtent : 


Ar. 1°". — Pour l'application de l’article 5 du décret susvisé 
n° 61-671 du 28 juin 1961, le tableau figurant à l’érticle 4 de 
l’arrêté susvisé du 21 mai 1953 est complété comme suit : 

Localités situées dans les départements des Oasis ou de la 
Saoura, quel que soit le chiffre de leur population : 


CS PP ET RP CN OCT Re CEE 6 NF, 
D ER % SRE Te Ep ET ue 5,50 
OR ET na dresser de ir El 5 


Art. 2. — Le directeur général de l’administration et de la fonction 
publique, le directeur du budget et le directeur des affaires adminis- 
tratives et sociales du Sahara sont chargés de l’exécutien du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 17 août 1961. 

Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d’Etat et par délégation! 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL JOBERT. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 
MARCEAU LONG. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 


+ © + 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 26 septembre 1961 admettant un conseiller d'Etat à faire 
valoir ses droits à la retraite et le nommant conseiller d'Etat 
honoraire. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 

Vu l'article 13 de la Constitution ; 

Vu l'ordonnance du 31 juillet 1945 sur le Conseil d’Etat, ensemble 
le décret du même jour fixant son règlement intérieur et les textes 
qui les ont modifiés et complétés ; 

Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite ; 

Vu le décret du 9 août 1953 fixant les limites d’âge applicables 
1 personnels civils de l’Etat et des établissements publics de 
, t : 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 
Art. 1°. — M. Pascal, conseiller d’Etat, atteint par la limite d’âge 


le 2 octobre 1961, est admis à faire valoir ses droits à la retraite. 
M. Pascal est nommé conseiller d’Etat honoraire. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le garde des sceaux, ministre 
de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 26 septembre 1961. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
BERNARD CHENOT. 





Décret du 26 septembre 1961 renouvelant les fonctions 
d'un conseiller d’Etat en service extraordinaire. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 

Vu l’ordonnance du 31 juillet 1945 sur le Conseil d’Etat, et notam- 
ment son article 8 ; 

Vu l’article 13 de la Constitution ; 

Vu le décret du 31 août 1960 portant renouvellement pour une 
période d’un an, à dater du 31 juillet 1960, des fonctions de 
M. Jacques Meyer en qualité de conseiller d’Etat en service extra- 
ordinaire ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1°". — Sont renouvelées pour une période d’un an, à dater 

du 31 juillet 1961, les fonctions de M. Jacques Meyer, inspecteur 


général de la radiodiffusion-télévision française, en qualité de conseil- 
ler d’Etat en service extraordinaire. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le garde des sceaux, ministre 
de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 26 septembre 1961. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
BERNARD CHENOT. 





Déeret du 26 septembre 1961 réintégrant un conseiller d'Etat, 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 

Vu l’article 13 de la Constitution ; 

Vu la loi n° 57-871 du 1° août 1957 ; 

Vu l’ordonnance du 31 juillet 1945 sur le Conseil d’Etat et le 
décret du même jour fixant son règlement intérieur, ensemble les 
textes qui l’ont modifié et complété, notamment les décrets n° 51-225 
du 26 février 1951 et n° 54-505 du 15 mai 1954; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°, — M. Theis, conseiller d'Etat en service ordinaire, placé 
dans la position hors cadre pour exercer les fonctions de président 
de chambre à la cour suprême de Rabat, est, à dater du 1° octobre 
1961, réintégré dans ses fonctions et à son rang au Conseil d’Etat, 
en remplacement de M. Imbert, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite, 





Art. 2. — Le Premier ministre et le garde des sceaux, ministre 
de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 26 septembre 1961. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
BERNARD CHENOT. 





Décret conférant l’honorariat à d'anciens membres 
de conseils de prud'hommes. 





Rectificatif au Journal officiel du 1°" septembre 1961, page 816%, 
2° colonne, 39 ligne : 
Au lieu de : 
« Martenot (Théodore), ancien conseiller prud’homme à Versailles », 
Lire : - 
« Martenot (Théodore), ancien président du conseil de prud’hommes 
de Versailles ». 





Commissions régionales des dommages de guerre. 





Par arrêté du 21 septembre 1961, sont désignés pour présider 
pendant une durée de trois ans à compter du 1°" octobre 1961 les 
commissions régionales des dommages de guerre : 


Amiens. 
Titulaire. — M. Pierson, président de chambre honoraire à la 
cour d’appel d'Amiens. 
Suppléants. — MM. Ducros et Demassieux, conseillers à la cour 
d’appel d'Amiens. 
Bordeaux. 
Titulaire. — M. Lauverjat, président de chambre honoraire à la 
cour d’appel de Bordeaux. 
Suppléant. — M. Peyrelongue, ancien avoué près le tribunal de 
grande instance de Bordeaux. 
Caen. 
Titulaire. — M. Boitel, conseiller à la cour d’appel de Caen. 
Suppléants. — M. Beaumer, ancien notaire à Honfleur, et M. Ber- 


thier, ancien notaire à Pont-l’Evêque. 


Colmar. 
Titulaire. — M. Dusch, conseiller à la cour d’appel de Colmar. 
Suppléants. — MM. Laplatte, Delarbre et Mazarin, conseillers à la 
cour d’appel de Colmar. 


Dijon. 
Titulaire. — M. Leniept, premier président honoraire de la cour 
d'appel de Dijon. 
Suppléants. — M. Mercier, conseiller honoraire à la cour d’appel 


de Dijon, et M. Targe, président honoraire du tribunal de grande 
instance de Beaune. 7 
e. 


Titulaire. — M. Grau, juge au tribunal de grande instance de 
Lille. 

Suppléants. — M. Maiihe, juge au tribunal de grande instance de 
Lille, et M. Marcel Senlis, ancien notaire à Lille. 


Lyon. 
Titulaire. — M. Vitrou, président de chambre honoraire à la cour 
d'appel de Lyon. 
Suppléant. — M. Aiglin, conseiller honoraire à la cour d’appel de 
Lyon. 


Marseille. 
Titulaire. — M. Orsatelli, procureur général honoraire près la 
cour d’appel d’Aix. 
Suppléant. — M. Peronet, vice-président honoraire au tribunal de 
grande instance de Marseille. 
Metz. 
Titulaire. — M. Poncelet, conseiller à la cour d’appel de Colmar. 
Suppléants. — MM. Duringer et Lemasson, conseillers à la cour 
d’appel de Colmar. 
Nantes. 
Ttulaire, — M. Baixas, vice-président honoraire au tribunal de 


grande instance de Nantes. 

Suppléant. — M. Rebillard, juge au tribunal de grande instance de 
Nantes. 

Orléans. 

Titulaire. — M. Bedel, président de chambre à la cour d’appel 
d'Orléans. 

Suppléant. — M. Campion, conseiller honoraire à la cour d’appel 
d’Orléans. 
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Paris. 
Titulaire. — M. Pernot, président de chambre honoraire à la cour 
d'appel de Paris. 
Suppléant. — M. Beque, conseiller honoraire à la cour d’appel de 
Paris. 
Rennes. 


Titulaire. — M. Delrieu, président de chambre honoraire à la cour 
d'appel de Rennes. 


Rouen. 
Titulaire. — M. Savagner, premier président honoraire de la cour 
d'appel de Rouen. k 
Suppléant. — M. Savagner, ancien avoué à Rouen. 
Toulouse. 
Titulaire. — M. Deltel, conseiller honoraire à la cour d’appel de 
Toulouse. 
Suppléants. — M. Planacassagne, conseiller honoraire du tribunal 


administratif de Toulouse, et M. Rioufol, président de chambre 
honoraire à la cour d’appel de Toulouse. 





Officiers publics et ministériels. 





Par arrêté du 19 septembre 1961 : 
Sont acceptées les démissions de : 


M. Commengé (Lucien-Pierre-Camille), greffier du tribunal d’ins- 
tance de Muret en résidence à Rieux (Haute-Garonne). 

M. Commengé (Lucien-Pierre-Camille), huissier de justice à la rési- 
dence de Montesquieu-Volvestre (Haute-Garonne). 

M. Gajac (Arnaud-Georges), huissier de justice à la résidence de 
Meilhan (Lot-et-Garonne). 

Fe Plassard (Léon), huissier de justice à la résidence de Seyssel 
Ain). 

M. Viallefont (Jacques-Claude-Henri), huissier de justice à la rési- 
dence de Prémery (Nièvre). 


Sont nommés : 


M. Gantelet (Henri-Joseph), notaire à la résidence d’Albertville 
Savoie), en remplacement de M. Saint-Bonnet (Jean-Antoine-Baptiste), 
démissionnaire. 


M. Lépany (Gérard-Marie), notaire à la résidence de Nanterre 
(Seine), en remplacement de M. Darbier (François-Augustin-Jean- 
Marie), démissionnaire. 

M. Martin (Marc-Louis-Edmond-Eustache), notaire à la résidence de 
Gap (Hautes-Alpes), en remplacement de M. Varraud (Georges-Joseph), 
décédé. 

M. Roussel (Charles-Marie-Joseph), notaire à la résidence de Lille 
(Nord), en remplacement de M. Roussel (Charies-Gaston-Joseph), son 
père, démissionnaire. 

M. Sulmoni (Albert-Elie-Séraphin), notaire à la résidence de Forcal- 
quier (Basses-Alpes), en remplacement de M. Martin (Marc-Louis- 
Edmond-Eustache), démissionnaire. 


M. Jousselin (Roland-Georges), avocat au Conseil d’Etat et à la 
cour de cassation, en remplacement de M. Duriez-Maury (Jean-Louis- 
Marie-Alfred), démissionnaire. 

M. Pouradier-Duteil (Sylvain-Jacques-Ennemond), greffier du tri- 
bunal de commerce de Grenoble (Isère), en remplacement de 
M. Nicolet (Paul), démissionnaire. 

Mme Delorme (Marie-Thérèse-Suzanne), veuve Mansillon, greffier 
du tribunal d’instance du 18‘ arrondissement de Paris, en rempla- 
cement de M. Mansillon (Jean-Etienne-Léon), décédé. 

M. Falcou (Michel-Jules-Jean-Louis), greffier du tribunal d’instance 
de Lavaur (Tarn), en remplacement de M. Falcou (Achille-Jules- 
Joseph), son père, démissionnaire. 

M. Méal (Eugène-Augustin-Alfred), greffier du tribunal d'instance 
de Saint-Brieuc-Sud (Côtes-du-Nord), en résidence au siège de cette 
juridiction, en remplacement de M. Guyomard (Paul-Marie-Joseph), 
dont la démission a été acceptée par arrêté du 28 avril 1961. 

M. Minet (François-Edouard), greffier du tribunal d'instance de 
Valenciennes, en résidence à Denain (Nord), en remplacement de 
M. Ludewig (André-Louis-Maurice), démissionnaire. 

M. Servant (Michel-Etienne), greffier du tribunal d'instance de 
Melle (Deux-Sèvres), en remplacement de M. Béguier (Paul-René), 
dont la démission a été acceptée par arrêté du 18 août 1959, à charge 
de verser à ce dernier, à titre d’indemnité, la veille de sa prestation 
de serment, la somme de 6.419,70 NF. 


M. Commengé (Lucien-Pierre-Camille), huissier de justice à la rési- 
dence de Revel (Haute-Garonne), en remplacement de M. Anglade 
(Daniel-Maurice-Benjamin), démissionnaire. 


L’honorariat est conféré à : 


M. Bénard (Charles-Florentin-Joseph), ancien notaire à la résidence 
de Saint-Valery-en-Caux (Seine-Maritime). 

M. Le Guen (Gilles-Marie), ancien notaire à la résidence de Lannion 
(Côtes-du-Nord). 

_M. Perrotin (Joseph-Clément), ancien notaire à la résidence de 
Villars-les-Dombes (Ain). 





M. Joly (Pierre-Paul-Louis), ancien avoué près le tribunal de grande 
instance de la Seine. 

M. Lenglart (Léon-Désiré), ancien huissier de justice à la résidence 
de Saint-Omer (Pas-de-Calais). 

M. Pierre (Georges-Emile-Lucien), ancien huissier de justice à la 
résidence de Rouen (Seine-Maritime). : 





Personnels des services judiciaires. 


Par arrêté du 15 septembre 1961, M. Barbaud (Henri), secrétaire 
de parquet de 1'° classe, 2° échelon, à la cour d’appel d’Alger, est 
d'office placé en service détaché, pour une durée de cinq ans à 
compter du 16 novembre 1960, en vue d’exercer les fonctions de 
secrétaire de parquet au tribunal de grande instance de Blois. 





Tribunaux pour enfants. 





Par arrêté du 21 septembre 1961, M. Guilloux (Jean-Marie) est 
désigné pour exercer jusqu’au 30 septembre 1963 les fonctions 
d’assesseur suppléant au tribunal pour enfants de Boulogne-sur-Mer. 





MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret n° 61-1066 du 26 septembre 1961 instituant une indemnité 
journalière d'absence temporaire en faveur des personnels 
des compagnies républicaines de sécurité se déplaçant en 
unité ou fraction d‘unité dans les départements métropolitains 
et les départements d'outre-mer. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué auprès 
du Premier ministre, du ministre de l’intérieur et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires ; 

Vu l'ordonnance n° 60-885 du 18 août 1960 modifiant la loi 
n° 48-1504 du 28 septembre 1948 relative au statut spécial 
des personnels de police ; 

Vu l’article 7 du décret du 16 mai 1945 validant l'acte dit 
arrêté du 20 septembre 1942, modifié en dernier lieu par le 
décret n° 52-590 du 26 mai 1952 ; 

Vu l'alinéa 1° de l’article 81 du code général des impôts ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les fonctionnaires de police des compagnies républi- 
caines de sécurité se déplaçant dans les départements métropo- 
litains et les départements d'outre-mer, en unité complète ou 
en fraction d'unité de douze hommes ou plus, en dehors de la 
commune de résidence de l'unité, reçoivent, à l'exclusion de toute 
indemnité de déplacement, une indemnité journalière d’absence 
temporaire. 


Art. 2. — Cette indemnité est due pour chaque journée d’ab- 
sence de vingt-quatre heures décomptée à partir de l’heure de 
départ jusqu’à l'heure de retour à la résidence de l'unité. 

La fraction de journée d’une durée minimum de douze heures 
consécutives, comportant la période horaire allant de zéro heure 
à cinq heures du matin, sera comptée pour une journée. 

Toutes autres fractions de journée quelle que soit leur durée 
seront négligées. 


Art. 3. — Pour l’application des dispositions du présent décret, 
les fonctionnaires de police des compagnies républicaines de 
sécurité sont classés dans des groupes déterminés comme suit : 


Groupe I. — Fonctionnaires dont l'indice hiérarchique brut 
est égal ou supérieur à 710. 

Groupe II. — Fonctionnaires dont l'indice hiérarchique brut 
est égal ou supérieur à 415 et inférieur à 710. 

Groupe II. — Fonctionnaires dont l'indice hiérarchique brut 
est égal ou supérieur à 255 et inférieur à 415. 

Groupe IV. — Fonctionnaires dont l'indice hiérarchique brut 


est inférieur à 255. 


Art. 4. — Les taux de l'indemnité journalière d'absence tem- 
poraire institués par le présent décret sont fixés par arrêté 
conjoint du ministre de l’intérieur, du ministre délégué auprès 
du Premier ministre et du ministre des finances et des affaires 
économiques. 
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Art. 5. — Le paiement des indemnités prévues par le présent 
décret est effectué à la fin de l’absence, ou mensuellement et à 
terme échu, au vu d’états faisant apparaître le lieu de destination 
de l'unité ou de la fraction d'unité, les dates et heures de 
départ et de retour à la résidence de l'unité. 


Art. 6. — Les dispositions de l'arrêté validé du 20 septembre 
1942, des textes qui l'ont modifié et des circulaires d'applica- 
tion, sont abrogées, en ce qui concerne les déplacements effec- 
tués dans les départements métropolitains et dans les départe- 
ments d'outre-mer. 


Art. 7. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, le ministre de l'intérieur, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret qui prendra effet à compter du 1°’ jan- 
vier 1961 et sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 26 septembre 1961. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l’intérieur, 
ROGER FREY. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


Art. 3. — L'agent comptable, directeur des services de la 
comptabilité de la caisse d'équipement pour le développement 
de l’Algérie, est nommé par arrêté conjoint du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre d'Etat 
chargé des affaires algériennes. 

Sa nomination intervient à l'échelon doté d’un indice égal, 
ou à défaut immédiatement supérieur, à celui afférent à l’éche- 
lon auquel l'intéressé aurait eu normalement vocation à l’occasion 
de son plus prochain avancement dans son cadre d’origine. 


Art. 4. — La durée du temps normalement passé dans chaque 
échelon pour accéder à l'échelon supérieur est de deux ans 
six mois. u 

Ce délai peut être réduit sans pouvoir toutefois être inférieur 
à deux ans. 

L'avancement d'échelon est prononcé par arrêté du ministre 
des finances, sur proposition du directeur de l'établissement, et 
après avis du ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. 


Art. 5. — Le fonctionnaire nommé agent comptable, directeur 
des services de la comptabilité de la caisse d'équipement pour le 
développement de l'Algérie, est placé en position de détache- 
ment de son administration d'origine et se trouve soumis en 
tant que tel à l’ensemble des règles concernant le détachement. 


CHAPITRE III 
Rémunération. 


Art. 6. — Les indices de référence servant de base au décompte 
de la rémunération de l'agent comptable, directeur des services 
de la comptabilité de la caisse d'équipement pour le développe- 
ment de l’Algérie, sont fixés conformément au tableau ci-après : 


























MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 61-1067 du 21 septembre 1961 portant fixation des 
règles relatives aux fonctions, au recrutement, à l‘avance- 
ment et à la rémunération de l'agent comptable, directeur 
des services de la comptabilité de la caisse d'équipement 
pour le développement de l'Algérie. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 

Vu le décret n° 59-433 du 17 mars 1959 relatif à la caisse 
d'équipement pour le développement de l'Algérie ; 

Vu le décret n° 59-434 du 17 mars 1959 fixant l’organisation 
de la caisse d'équipement pour le développement de l'Algérie 
et les modalités de financement des programmes d'équipement 
de l'Algérie, modifié par le décret n° 60-810 du 2 août 1960 : 

Vu le décret n° 59-511 du 9 avril 1959 fixant l’organisation 
financière et comptable de la caisse d'équipement pour le 
développement de l'Algérie ; 

Vu l'arrêté du 6 avril 1959 fixant les modalités d'exercice 
du contrôle financier auprès de la caisse d'équipement pour le 
développement de l'Algérie, 


Décrète : 
CHAPITRE Ier 


Dispositions relatives aux fonctions d'agent comptable. 


Art. ler, — L'agent comptable, directeur des services de la 
comptabilité de la caisse d'équipement pour le développement 
de l'Algérie, exerce les attributions qui lui sont dévolues par 
les textes législatifs et réglementaires organisant l'établissement 
auprès duquel il est placé. 

Il est soumis aux obligations définies par ces mêmes textes. 


CHAPITRE II 
Recrutement, avancement. 


Art. 2. — L'agent comptable, directeur des services de la 
comptabilité de la caisse d'équipement pour le développement 
de l'Algérie, est recruté parmi les administrateurs civils de 
l'administration centrale des finances et de la caisse des dépôts 
et consignations et les fonctionnaires des cadres supérieurs des 
services extérieurs du Trésor. 








| 








INDICES DE RÉFÉRENCE 
ECHELONS 

Nets. Bruts. 
TS PPT D DD NS 675 Groupe hors échelle A. 
+ EE ER EE TA NT Me 60 1.000 
RE M TI TER 625 940 
+ NE TR PE HE 600 889 
ae ts En 79 839 
EFussotoeriunidisaet Dm) 789 














Aux rémunérations correspondant à ces indices s'ajoutent 
l'indemnité de résidence et les suppléments pour charges de 
famille. 

Aucune indemnité ou avantage accessoire, de quelque nature 
que ce soit, ne peut être accordé à l'intéressé que dans les 
conditions fixées par les articles 5 et 7 de l'ordonnance du 6 jan- 
vier 1945. 


CHAPITRE IV 
Dispositions diverses. 


Art. 7. — La cessation des fonctions résulte : 

a) De la démission régulièrement acceptée ; 

b) De la limite d'âge prévue à l’article 20 de la loi du 
8 août 1947; 

c) Du remplacement ou de la révocation prononcée par arrêté 
conjoint du ministre des finances et du ministre d'Etat chargé 
des affaires algériennes. 


Art. 8 — Le fonctionnaire exerçant à la date d'application 
du présent décret les fonctions d'agent comptable, directeur des 
services de la comptabilité de la caisse d'équipement pour le 
développement de l'Algérie, est confirmé dans son emploi. 


Art. 9. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 septembre 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
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Enquêtes éconorr.iques. 


Par arrêté du 8 septembre 1961, M. Avasse (Paul), inspecteur prin- 
cipal du 5° échelon des enquêtes économiques, en service détaché 
auprès de l'office des changes, est réintégré pour ordre dans les 
cadres du service des enquêtes économiques à compter du 1‘ mai 
1961. 

M. Ayasse (Paul), inspecteur principal du 5° échelon, est, sur sa 
demande, placé en service détaché auprès de la direction générale 
des impôts pour une durée qui ne pourra excéder cinq ans, à 
compter du 1‘ mai 1961, pour y occuper un emploi correspondant à 
son grade. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 61-1004 fixant les conditions d'avancement 
des professeurs des facultés des universités. 





Reclifilcalif au Journal officiel du 8 septembre 1961, page 89378, 
2e colonne, arlicle 5 (tableau 











ANCIENNE HIFRARCHIE NOUVELLE HIÉRARCHIE 





Au lieu de: 


eo dd, D'bp'u' ec" d'ioetr eh ei FT Set ETS d'or Le De v_N 0e: ed 'E 6." 


Classe exceptionnelle : Classe exceplionnelle : 


ter échelon avec maintien de l'an- 
cienneté d'échelon. 


POI Torrents 


M OMR... tes 3e échelon avec maintien des trois 
quarts de l'ancienneté d'échelon 
majorée de ! an 3 mois. 
ne, OlRSe nets se échelon avec maintien du quart 
de l'ancienneté d'échelon. 





Lire : 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . L . . . . . . L2 
Classe exceptionnelle : Classe exceplionnelle : 

fre classe... ..…. ornés : 3e échelon avec maintien de l'an- 
cienneté d’échelon. 

. [ts © ‘on AA 1 4. D LR . . . . . . 0 . . . . . . . . . . L .- n . 

3 classe... vies dés d jer échelon avec maintien des trois 
quarts de l'ancienneté d'échelon 
majorée de 1 an 3 mois. 

A CSS. abs ler échelon avec maintien du quart 





de l'ancienneté d'échelon, 


(Le resle sans changement.) 














Decret n° 61-1008 définissant les statuts particuliers de certains 
personnels de l'éducation nationale en ce qui concerne les condi- 
tions d'avancement. 


ectificalif au Journal officiel du 8 seplembre 1961, page S°R2, 
de colonne, à la 4e ligne du tableau de larliéle 3: 
Au lieu de: 
Du 4e au 5° échelon... à { an. {2 ans 6 mois.|2? ans 6 mois. 
Lire : 
Du 4e au 5 échelon... | 2 ans. [2 ans 6 mois.|2 ans 6 mois. 





Régies d'avances. 





_Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat aux 
finances, 


Vu l'arrêté du 9 juin 1949 portant création d’une régie d’avances à 
l’école pratique des hautes études ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 : 





Vu l'arrêté du 13 juin 1961 fixant les taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du cau- 
tiinnement imposé à ces agents, 

Arrêtent : 

Art. 1°", — Il est institué à l’école pratique des hautes études du 
ministère de l’éducation nationale (direction de l’enseignement supé- 
rie ur) une régie d’avances pour le paiement des dépenses suivantes : 

* Menues dépenses et dépenses urgentes de matériel dans la limite 
de 1.000 NF par opération. 

Frais de mission et avances sur ces frais. 

Frais de transport des agents des groupes III et IV appelés 
pour des raisons administratives à effectuer des déplacements à 
l'intérieur du département de la Seine. 


Art. 2. — Le montant maximum de l'avance à consentir au 
régisseur est fixé à 10.000 NF. 
Art. 3. — Les pièces justificatives des dépenses payées au moyen 


de cette avance doivent être remises à l’ordonnateur dans le délai 
maximum de quinze jours à compter de la date des paiements. 

Art. 4. — Le régisseur est nommé par arrêté du ministre de 
l’éducation nationale. I] est assujetti à un cautionnement qui peut 
être constitué en numéraire, en rentes sur l'Etat ou remplacé par 
la garantie fournie par l'affiliation à une association française de 
cautionnement mutuel agréée et perçoit une indemnité de respon- 
sabilité. Le montant de ce cautionnement et de cette indemnité est 
fixé conformément aux dispositions de l’arrêté du 12 septembre 1952. 

Art. 5. — L'arrêté du 9 juin 1949 est abrogé. 

Art. 6. — Le directeur de l'administration générale au ministère 
de l’éducation nationale et le directeur de la “comptabilité publique 
au ministère des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 septembre 1951. 


Pour le ministre de l'éducation nationale 
et par délé&ation : 
Le directeur de l'administration générale et des services, 
LOUIS CROS. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur de la comptabilité publique, 
MARTIAL-SIMON. 





Désignation des membres titulaires communs à toutes les spécialités 
du Ivry constitué pour la délivrance du titre d'ingénieur diplômé 
par l'Etat. 


Par arrêté du 1°" août 1961, sont nommés membres titulaires 
communs à toutes les spécialités du jury constitué pour la déli- 
vrance du titre d’ingénieur diplômé par l'Etat (session 1961) au 
Conservatoire national des arts et métiers : 

MM. Angel, Boisdé, Cazin, Cournot, Didier, Dufrenoy, Etienne, 
de Fremont, Girerd, Guinier, Lainé, Lefrand, Maillard, Mesnager, 
Veron, professeurs au Conservatoire national des arts et métiers. 

M. Poiviers. directeur de l’école centrale des arts et manu- 
factures. 

M. Cliton, chef de service des essais machines aw laboratoire 
national d’essais du Conservatoire national des arts et métiers. 

La présidence du jury sera assurée par M. le professeur J. Cournot. 


Echelonnement indiciaire applicable à certains personnels d'inspection 
relevant du ministere de l'éducation nationale. 


Rectificaut au Journal offrcset du S septembre 1961, page S5S7, 
% eolonne, au tableau de l'article ter: 
{u lien de 
A. - Eni-peetion uwénérale. 
Lire 
A. — Inspection générale (1). 
Au iieu de: 
Inspecteur d'académie non! | | 
agrégé. | 
In specteur principal non |2e échelon... 66: | 120 
agrégé enseignement tech- | | 
nique et professionnel, jeu 
nesse et sports). 
Lire : 
Inspecteur d'académie non 
agrégé. 


Inspecteur principal non | > échelon... | 66 | 190 
agrégé ‘enseignement tech- | | 
nique et professionnel, jeu- | | | 
nesse 2{ sports). | 


A la fin du tableau, ajouter: 
(1) La carrière dans ce grade se poursuit dans les échelles lettres 
prévues à l'arrêté du 29 août 1997. 
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Echelonnement indiciaire applicab'e à certains personnels de 
+ gun supérieur relevant du ministère de l'éducation 
nationale. 


Rectificatif au Journal ofliciel du S septembre 1961, page 8588, 
{re colonne, article 1e 
Professeurs de facultés et assimilés. 


Au lieu de 


























| 
| INDICES 

















| 
L | INPICES 
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bruts, | nets 
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bruts | nets 
| 
De DEMO Rd Ie ES EU es à | L.04N) (4) 





Echelonnement indiciarre 
des différents emplois du grade d'instituteur public. 























R cal] u Journal officiel du $S seplerbre 1961. page Su. 
ut deuxième tableau de Paricle fer, en ce qui concerne Îles Mst- 
tuteur chargés d'enseignement aan les collèges d'enseignement 
général groupé de % ans ETAT 

3 GROUPE (4 DE 9 ANS 3 GROTPE (3 DE 9 ANS 

Indires nels Indices bruts Indices nets Indices bruts. 

Au lien de Lire : 
26 | 229 229 | 265 
3) | 265 260 | 24) 
339 | 210 279 J 
Jo) | 2, 285 | D) 
470 200 200 | 270 
90 | 315 315 | x) 
115 | 330 3530 | 1 
120 | 310 210 | 130 
159 | 360 260 | 159 
DK) | 090 5390 | M} 
5530 | 110 | 110 | 3:30 
64) | 130 | 120 | 160 
| | | 
L 














Enseignement supérieur. 


Par arrêté en date du 8 août 1961. les maîtres de conférences 
agrégés stagiaires des facultés de pharmacie et des facultés mixtes 
de médecine et de pharmacie (section Pharmacie) ci-dessous dési- 
gnés sont titularisés dans leurs fonctions, à compter du 1‘ octobre 
1961 : 

M. Bastide : Clermont-Ferrand. 

M. Bene : Nancy. 


M. Ledoux : Strasbourg. 





Office de la recherche scientifique et technique outre-mer. 


Par arrêté du 14 septembre 1961, M. Serene (Raoul), maître de 
recherches principal de 3° échelon du corps des chercheurs de 
l'office de la recherche scientifique et technique outre-mer, est 
réintégré dans son corps d’origine pour compter du 17 septem- 
bre 1961. 





+ e + — 














MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret n° 61-1070 du 21 septembre 1961 modifiant le décret 
du 18 janvier 1943 sur les appareils à pression de gaz. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 28 octobre 1943 relative aux appareils à pression 
de vareur employés à terre et aux appareils à pression de gaz 
employés à terre ou à bord des bateaux de navigation intérieur®, 
modifiée pa: le décret n° 60-178 du 23 février 1960 ; 

Vu le décret du 18 janvier 1943 portant règlement sur les 
apparcils à pression de gaz, modifié par les décrets des 5 sep- 
tembre 1946 et 28 octobre 1948 ; 

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art 1°. — L'article 1°’ du décret susvisé du 18 janvier 1943 
est remplacé par les articles 1°", 1‘"-1 et 1‘'-2 ci-après : 

«AL 1" Lorsqu'ils sont utilisés à terre les appareils à 
pression cCi-après définis sont soumis aux inscriptions du pré- 
sent réglement : 

« l° a) Compresseurs de gaz ou vapeurs autres que la vapeur 
d'eau lorsque la pression effective de refoulement du dernier 
étage veut excéder dix hectopièzes et que le produi‘ de la pression 
effective de refoulement exprimée en hectopièzes par le débit 
de fluide mesuré dans les conditions de refoulement et exprimé 
en mèêtres cubes par minute peut excéder le nombre cinquante ; 
les limites ci-dessus sont ramenées respectivement à quatre hecto- 
pièzes et au nombre vingt pour certaines catégories de fluides 
qui seront désignées par arrêté ; 

b) Canalisations de gaz ou vapeurs autres que la vapeur 
d'eau et canalisations de liquides autres que l'eau, dont la 
pression effective de vapeur en service peut dépasser une hecto- 
pièze, lorsque les conditions suivantes sont simultanément 
remplies : 

« Diamètre intérieur supérieur à quatre-vingts millimètres ; 

« Pression effective maximum en service supérieure à dix 
hectopièzes ; 

« Produit du diamètre par la pression effective maximum, tous 
deux exprimés dans ies unités ci-dessus, supérieur au nombre 
mille cinq cents; 

« Les limites ci-dessus sont ramenées respectivement à quatre 
hectopièzes et au nombre mille pour certaines catégories de 
fluides qui seront désignées par arrêté. 

« Ne sont pas visés par le présent règlement les ouvrages 
soumis aux dispositions du décret n° 51-1108 du 30 août 1951 
portant règlement d'administration publique en ce qui concerne 
le rég'me des transports de gaz combustible par canalisations, 
ou du décret n° 59-998 du 14 août 1959 réglementant la sécurité 
pour les pipe-lines à hydrocarbures liquides ou liquéfiés sous 
pression. 

« 2° Extincteurs d'incendie qui présentent des parties d’une 
contenance supérieure à cinq litres mises sous pression au mo- 
ment du fonctionnement, sans préjudice des dispositions du 5° 
ci-après. 

« 3° Générateurs d’'acétylène à l'exclusion des appareils à 
fonctionnement discontinu dont la charge de carbure de calcium 
est au plus égale à un kilogramme. 

« 4° Récipients d’acétylène et canalisation d'usine du même 
gaz lursque la pression effective peut excéder une hectopièze et 
demie. quel que soit le volume intérieur. 

« 5° a) Appareils de production, d’emmagasinage ou de mise 
en œuvre de vapeurs ou de gaz comprimés, liquéfiés ou dissous, 
lorsque la pression effective peut excéder quatre hectopièzes, 
et que le produit de la pression effective maximum exprimée 
en hectopièzes par la contenance exprimée en litres excède 
le nombre quatre-vingts ; ne sont pas visés toutefois par le 
présent alinéa les compresseurs et canalisations, les capacités 
des extincteurs d'incendie qui ne sont pas sous pression perma- 
nente, les générateurs et récipients d’acétylène. 

< Ne sont pas visés par le présent règlement les générateurs 
de vapeur ou de liquide surchauffé et les récipients ne pouvant 
recevoir que de la vapeur d’eau, visés par le décret du 2 avril 
1926 modifié, ainsi que les corps proprement dits des moteurs et 
des pumpes. 

« b) Appareils mobiles d'emmagasinage de gaz ou vapeurs 
comprimés, liquéfiés ou dissous, lorsque la pression effective 
peut excéder quatre hectopièzes et que le produit de la pression 
effective maximum en service exprimée en hectopièzes par la 
contenance exprimée en litres excède le nomure dix sans excéder 
le nombre quatre-vingts. 
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« Art. 1°"-1. — Lorsqu'ils sont utilisés à terre, les compresseurs, 
d'air non visés ci-dessus alimentant directement ou indirectemen 
des appareils respiratoires, ou alimentant des installations situées 
dans des atmosphères confinées ou susceptibles de devenir explo- 
sives, sont soumis aux dispositions des articles 8, 9 et 10 ci- 
après 


« Art. 1''-2. — Les appareils qui échappent er raison de leurs 


.caractéristiques de dimension ou de pression de service aux défi- 


nitions de l'article 1°’ ci-dessus sont soumis aux dispositions des 
articles 8 et 10 ci-après. » 


Art. 2. — Le présent décret entrera en vigueur à des dates qui 
seront fixées par arrêté ministériel pour chaque catégorie 
d'appareils. 

Toutefois les dispositions des articles 8 et 10 du décret du 
18 janvier 1943 sont immédiatement applicables à l’ensemble 
des apnareils visés par le présent décret. 


Art 3. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera nubiié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 21 septembre 1962. : 
MICHEL LDEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le miristre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 61-1068 du 21 septembre 1961 modifiant le décret 
du 28 avril 1951 relatif au statut particulier du corps des 
syndics des gens de mer, modifié par les décrets des 24 juillet 
1956 et 29 mai 1959. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des trans- 
ports, du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires, et notamment son article 2 ; 

Vu le décret n° 51-498 du 28 avril 1951 relatif au statut 
particulier du corps des syndics des gens de mer, modifié par 
les décrets n° 56-741 du 24 juillet 1956 et n° 59-690 du 29 mai 
1959 ; 

Vu le décret n° 57-175 du 16 février 1957 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation des carrières 
des fonctionnaires des catégories D et C, modifié par le décret 
n° 58-616 du 19 juillet 1958 ; 

Le Conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 


Art. 1‘. — L'article 2 du décret du 28 avril 1951 modifié 
le 29 mai 1959 est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 2. — Le corps des syndics des gens de mer comprend 
les grades suivants : syndic, syndic principal et syndic principal 
hors classe. 

« La répartition des emplois entre ces grades par rapport 
à l'effectif du corps ne peut excéder les proportions suivantes : 

« Syndics principaux hors classe et syndics  princi- 
paux : 40 p. 100. 

« Syndics : 60 p. 100. 

« Le corps des syndics des gens de mer est classé dans la 
catégorie C prévue à l’article 17 de l'ordonnance du 4 février 
1959 susvisée. 

« Le grade de syndic principal hors classe comporte trois 
échelons ». 


Art. 2. — L'article 8 du décret du 28 avril 1951 modifié est 
remplacé par le suivant : 


« Art. 8 — L'avancement au grade de syndic principal des 
gens de mer a lieu exclusivement au choix parmi les syndics 
des gens de mer appartenant au moins au 9° échelon du 
grade de syndic. 

« Un arrêté interministériel pris par le ministre chargé de 
la marine marchande, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre chargé de la fonction publique déter- 
minera les fonctions ouvrant accès à la hors-classe. Ne pourront 
toutefois être promus à ce grade que les titulaires desdites 
fonctions ayant atteint le 8° échelon du grade de syndic principal. 








« Les syndics principaux accèdent au grade de syndic prin- 
cipal hors classe conformément aux correspondances du tableau 
suivant : 


Syndic principal : Syndic principal hors classe ! 


10° échelon. 3° échelon. 
9° échelon. 2° échelon. 
8° échelon. l'‘’ échelon. 


« La durée moyenne du temps normalement passé dans chaque 
échelon du grade de syndic principal hors classe est fixée à 
quatre années. Cette durée moyenne peut être réduite de un 
an au maximum pour les fonctionnaires les mieux notés. 

« Nul ne peut être promu syndic principal ou syndic prin- 
cipal hors classe s'il n’a été inscrit à un tableau d'avancement 
établi conformément aux dispositions de l’article 28 de l’ordon- 
nance du 4 février 1959 susvisée ». 


Art. 3. — Le ministre des travaux publics et des transports, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
délégué auprès du Premier ministre et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répubiique française. 


Fait à Paris, le 21 septembre 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Far le Premier ministre : 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 61-1069 du 21 septembre 1961 portant relèvement 
du maximum des prêts individuels à long terme consentis 
par les caisses de crédit maritime mutuel. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des trans- 
ports et äu ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi du 4 décembre 1913 modifiée réorganisant le crédit 
maritime mutuel ; 

Vu l’article 2 de la loi du 4 mai 1946 relevant le maximum 
des prêts individuels à long terme consentis à un même béné- 
ficiaire par les caisses de crédit maritime mutuel en vertu des 
articles 11 et 15 de la loi du 4 décembre 1913 modifiée ; 

Vu l'avis émis par la commission supérieure du crédit mari- 
time mutuel en sa séance du 30 juin 1961, 


Décrète : 


Art. 1°. — Le maximum des prêts individuels à long terme 
consentis à un même bénéficiaire par les caisses de crédit 
maritime mutuel en vertu de la loi du 4 décembre 1913 modifiée 
est porté à : 

250.000 NF s’il s’agit de prêts consentis en vue de la cons- 
truction de bateaux munis d'installations spéciales de réfrigéra- 
tion des cales ; 

200.000 NF s'il s’agit de prêts consentis en vue de l'achat 
ou de la construction de bateaux de tvpe traditionnel ou pour 
tout autre objet se rapportant à l’industrie de la pêche ; 

80.000 NF s’il s’agit de prêts consentis en vue de l'exploitation 
du domaine maritime. 


Art. 2. — Le ministre des travaux publics et des transports 
et le ministre des finances et des affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 21 septembre 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


—  e+e+- 
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MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 61-1071. du 21 septembre 1961 complétant le décret 
n° 46-2880 du 10 décembre 1946 modifié portant règlement 
d'administration publique pour l'application du livre V du 
code de la sécurité sociale. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail, du ministre de l’agri- 
culture et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le code de la sécurité sociale, ensemble le code rural ; 

Vu le décret n° 46-2880 du 10 décembre 1946 modifié portant 
règlement d'administration publique pour l'application du livre V 
du code de la sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 59-1043 du 7 septembre 1959 relatif à l’affiliation 
des exploitants forestiers négociants en bois à l’organisation 
autonome d'allocation vieillesse des professions industrielles et 
commerciales ; 

Vu l'avis de la commission supérieure des allocations familiales ; 

Le Conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Le premier alinéa de l'article 33 du décret susvisé 
du 10 décembre 1946 est complété par la phrase suivante : 

« Toutefois, les exploitants forestiers négociants en bois, qui 
relèvent de l’organisation autonome d’allocation de vieillesse des 
professions industrielles et commerciales en application du décret 
n° 59-1043 du 7 septembre 1959 sont soumis au régime des 
prestations familiales applicables aux employeurs et travailleurs 
indépendants des professions non agricoles. 


Art. 2. — Le ministre du travail, le ministre de l’agriculture, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 septembre 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l’agriculture, 
EDGARD PISANI. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 61-1072 du 21 septembre 1961 modifiant le décret 
n° 47-2045 du 20 octobre 1947 relatif au régime de sécurité 
sociale des fonctionnaires. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail, du ministre délégué 
auprès du Premier ministrè et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu le code de la sécurité sociale, et notamment l’article L. 584 ; 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 47-2045 du 20 octobre 1947 modifié relatif ar: 
régime de sécurité sociale des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 61-272 du 28 mars 1961 majorant le montant 
de certaines pensions d'invalidité, 


Décrète : 


Art. 1“. — Le dixième alinéa du paragraphe 6 de l’article 8 bis 
du décret n° 47-2045 du 20 octobre 1947 modifié est modifié 
comme suit : 

« Pour les invalides des second et troisième groupes, le taux 
de 30 p. 100 ci-dessus est remplacé par celui de 50 p. 100. En 
outre, pour les invalides du troisième groupe, le montant des 
éléments énumérés en a et b est majoré de 40 p. 100, sans que la 
majoration puisse être inférieure au minimum prévu à l’article 4 
du décret n° 61-272 du 28 mars 1961. Cette majoration n’est pas 
versée pendant la durée d'une hospitalisation ». 


Art. 2. — Les dispositions du présent décret prennent effet 
à compter du 1°’ janvier 1961. 





… Art. 3. — Le ministre du travail, le ministre délégué auprès 


du Premier ministre, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 21 septembre 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Agrément de l'avenant A-1 modifiant la convention collective 
nationale de retraites et de prévoyance des cadres du 14 mars 
1947. 


Le ministre du travail et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 


Vu l'ordonnance n° 59-238 du 4 février 1959 relative aux régimes 
complémentaires de retraites ; 

Vu l'arrêté du 26 août 1960 portant agrément de l’accord du 
28 décembre 1959 modifiant et codifiant la convention collective 
nationale de retraites et de prévoyance des cadres du 14 mars 
1947 : 

Vu l’avenant A-1 du 20 décembre 1960 modifiant la convention üu 
14 mars 1947; - 

Vu la demande d’agrément formulée par les organisations signa- 
taires ; 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 19 mars 1961; 

Vu les avis recueillis au cours de l’enquête ; 

Vu l'avis motivé de la commission prévue par l'ordonnance 
n° 59-238 du 4 février 1959, 


Arrêtent : 

Art. 1°". — Sont agréées les dispositions de l'avenant A:-1 du 
20 décembre 1960 à la convention collective nationale de retraites 
et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947. 

Cet agrément a pour effet de rendre obligatoires les dispositions 
dudit avenant pour tous les employeurs et travailleurs compris dans 
son champ d'application. 

Art. 2. — Le présent arrêté et l’avenant dont l'agrément est 
prononcé seront publiés au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 24 août 1961. 

Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 
Le chargé de mission auprès du secrétaire d’Etat, 
PIERRE CECCALDI. 


AVENANT A-1 


A LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DE RETRAITES ET DE PRÉVOYANCE 
DES CADRES DU 14 MARS 1947 





Annexe I. 


Article 5. 


Le quatrième alinéa du paragraphe 1°" est supprimé et remplacé 
par l’alinéa suivant : 

« En ce qui concerne les relèvements de taux produisant effet 
après le 1°" avril 1952, les points provenant du relèvement subissent 
un abattement de 3 p. 100 par année comprise entre le 1°" avril 1947 
et la date d’effet du relèvement du taux de cotisation, sans que 
l’abattement total puisse dépasser 30 p. 100 ». 

Fait à Paris, le 20 décembre 1960. 

Suivent les signatures des organisations ci-après : 
Le conseil national du patronat français. ‘ 
L'union générale des ingénieurs et cadres supérieurs (C.G. T.). 
La fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres 
(C. F. T. C.). 
La confédération générale des cadres (C. G.C.). 
La fédération nationale des ingénieurs et cadres (C. G. T.-F.0.). 
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D 
Agrément de l'accord de retraite du personnel non cadre 
de l'industrie des tuiles et briques. 





Le ministre du travail et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 


Vu l’ordonnance n° 59-238 du 4 février 1959 relative aux régimes 
complémentaires de retraites ; 

Vu lPaccord du 27 décembre 1960 modifiant et codifiant l’accord 
collectif national du 17 juin 1960 instituant un régime de retraite 
complémentaire dans l’industrie des tuiles et briques ; 

Vu la demande d’agrément formulée par les organisations signa- 
taires ; 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 22 mars 1961 ; 

Vu les avis recueillis au cours de l’enquête ; 

Vu lavis motivé de la commission prévue par l’ordonnance 


. n° 59-238 du 4 février 1959, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Sont agréées les dispositions de l’accord du 27 décembre 
1960 modifiant et codifiant l’accord collectif national du 17 juin 1960 
instituant un régime complémentaire dans l’industrie des tuiles et 
briques. 


Cet agrément a pour effet de rendre obligatoires les dispositions» 


de l’accord du 27 décembre 1960 pour tous les employeurs et travail- 
leurs compris dans son champ d’application. 


Art. 2. — Le présent arrêté et l'accord dont lagrément est 
prononcé seront publiés au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 24 août 1961. 

Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE CECCALDI. 


ACCORD 


MODIFIANT ET CODIFIANT L’ACCORD COLLECTIF NATIONAL DU 17 JUIN 1960 
INSTITUANT UN RÉGIME DE RETRAITE COMPLÉMENTAIRE 





Entre la fédération des fabricants de tuiles et de briques de 
France, 


D’une part, 


Et les organisations syndicales nationales de salariés désignées 
ci -après, par ordre alphabétique : 

C. F. T. C. (fédération française des syndicats du bâtiment, des 
travaux publics, du bois, de ameublement, des carrières et maté- 
riaux de construction) ; 

C. F. T. C. (fédération française des syndicats chrétiens d'employés, 
techniciens et agents de maîtrise) ; 

G. C. (fédération nationale des cadres des activités bâtiment, 
travaux publics et connexes) ; 

C. G. T. (fédération nationale des travailleurs du bâtiment, des 
travaux publics et des matériaux de construction) ; 

C. G. T.-F, O. (fédération des travailleurs de la céramique et 
des matériaux de construction), 


D’autre part, 
il a été convenu ce qui suit : 


_ Article unique. — L'accord collectif national du 17 juin 1960 
instituant un régime de retraite complémentaire dans l’industrie 
des tuiles et briques est modifié et codifié conformément au texte 
ci-après : 


Article 1°". — Champ d'application. 


Le présent accord s'applique au personnel des deux sexes, non 
compris dans le champ d’application de la convention collective 
nationale du 14 mars 1947, des entreprises métropolitaines appar- 
tenant aux industries énumérées ci-après par référence à la nomen- 
clature des activités économiques (décret du 9 avril 1959) : 


311-11 Briqueterie : fabrique de briques, four à briques ; briqueterie 
a eg fabrique de briques pleines et de bloc en terre 

commune, etc. 

311-12 Fabrique de tuiles, de briques creuses et de hourdis en terre 
commune ; four à tuiles, à briques creuses et à hourdis en 
terre commune ; fabrique de tuiles à emboîtement, de 
tuiles canal, d’accessoires de couverture en terre commune. 

311-14 Fabrique de carreaux de terre cuite pour pavage. 


Article 2, — Objet. 


Les entreprises visées à l’article 1°" doivent adhérer à une institu- 
tion de retraite agréée par l’union nationale des institutions de 
retraite des salariés (U. 


N. L R. S.). 








Article 3. — Assiette des cotisations. 


Les cotisations sont calculées sur la rémunération servant de 
base au calcul du versement forfaitaire sur les salaires institué 
par l’article 231 du code général des imvoôts. Toutefois, la fraction 
de rémunération supérieure à trois fois le plafond des salaires 
soumis à cotisation au titre de la sécurité sociale ne donne pas 
lieu à cotisation. 


Article 4. — Taux des cotisations. 


Les cotisations sont réparties à raison de : 
60 p. 100 à la charge de l’employeur ; 
40 p. 100 à la charge du salarié, 


la contribution du salarié étant retenue par précompte sur 
chaque paye. 


Le taux minimum global est de 3 p. 100, chaque entreprise restant 
libre d’adopter un taux global supérieur, dans les limites prévues 
par le règlement de FU. N. IL R. S. et à condition que la répartition 
soit opérée dans les conditions prévues à l’alinéa précédent, 


Article 5. — Cas des entreprises ayant déjà institué un régime 
de retraite complémentaire. 


a) Régime géré par PU. N.LR.S. 


Les entreprises qui, à la date d’application du présent accord, 
auront déjà un régime de retraite géré par une institution agréée 
par l'union nationale des institutions de retraites des salariés, 
pourront le conserver. Toutefois, si la cotisation globale était infé- 
rieure à 3 p. 100, elle devra être portée à ce taux au plus tard le 
1°" janvier 1961. 

D’autre part, si la participation patronale était inférieure à 
60 p. 100, elle devra être portée à ce pourcentage au plus tard 
le 1°° janvier 1961. 

Cette date limite du 1‘ janvier 1961 sera dans les deux cas 
reportée au 1°" avril 1961 en ce qui concerne les départements sui- 
vants : Aisne, Cher, Côte d’Or, Oise, Somme et Yonne. 


b) Régime non géré par l’U. N.LR.S. 


Une commission professionnelle composée d’un représentant de 
chacune des organisations syndicales de salariés signataires et d’un 
nombre égal de représentants désignés par la fédération des fabri- 
cants de tuiles et de briques de France, examinera les problèmes 
particuliers que pourraient soulever les entreprises où, à la date 
d’application du présent accord, il existerait un régime de retraite 
non géré par l’une des institutions visées à l’article 2. 


c) Régime d'entreprise. 


Les entreprises qui, par leurs propres moyens, assurent actuelle- 
ment des retraites à leurs anciens ouvriers, disposeront d’un délai 
expirant le 30 juin 1961 pour adhérer à une institution de retraite, 
dans les conditions fixées par le présent accord, étant entendu que 
ce nouveau régime se substituera au précédent et qu’il ne pourra 
pas y avoir cumul des deux retraites. 


Article 6. — Date d'application. — Durée. — Revision 
et dénonciation de l'accord. 


Le présent accord entrera en vigueur le 1° octobre 1960, sauf 
en ce qui concerne les départements suivants : Aisne, Cher, Côte d’Or, 
Oise, Somme et Yonne où il entrera en vigueur le 1°" janvier 1961. 

Il est conclu pour une durée de cinq ans à dater de son entrée 
en vigueur. 

A l'expiration de sa première période de validité, il se renouvellera 
d’année en année, par tacite reconduction, sauf dénonciation par 
l’une des deux parties signataires avant le 39 juin de chaque 
année. 

Cette dénonciation devra être effectuée par lettre recommandée 
avec accusé de réception et adressée à toutes les organisations syn- 
dicales composant l’autre partie signataire. 

En cas de dénonciation, le présent accord reste en vigueur jus- 
qu’au 30 juin de l’année suivant celle au cours de laquelle la dénon- 
ciation a été effectuée. 

Le présent accord sera revisable à tout moment par accord des 
parties signataires. 

Les demandes ge revision devront être effectuées dans les formes 
prévues pour la dénonciation. Elles seront accompagnées d’un projet 
concernant les points dont la revision est demandée. 


Article 7. — Dépôt. 


Le présent accord sera déposé en triple exemplaire au conseil 
de prud’hommes de la Seine à la diligence de l’une des parties 
signataires. 

Fait à Paris, le 27 décembre 1960. 

Suivent les signatures. 





Extension d’un avenant à l'annexe n° | à la convention cellective 
nationale de travail intéressant les entreprises de nettolement, 
d'enlèvement et de traitement des ordures ménagères. 


Le ministre du travail et le shinistre des travaux publics et des 
transports, 

Sur le rapport du maître des requêtes au Conseil d'Etat, direc- 
teur général du travail et de la main-d'œuvre, et du directeur des 
transports terrestres, 
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Vu les articles 31 f et suivants du livre 1°" du code du travail, et 
notamment les articles 31 j, 31 k et 31 v modifié ; 

Vu l'arrêté du 28 janvier 1958 portant extension de la convention 
collective nationale des entreprises de nettoiement, d'enlèvement 
et de traitement des ordures ménagères et de son annexe n° I 
en date du 25 mars 1957; 

Vu l'arrêté du 30 juillet 1959 portant extension de l’avenant n° 2 
du 14 mai 1958 à l'annexe n° 1 susvisée ; 

Vu l'arrêté du 5 avril 1960 portant éxtension de l’avenant n° 4 
du 23 juin 1959 à l'annexe n° I susvisée : 

Vu l'arrêté du 15 novembre 1960 portant extension du premier 
avenant du 17 novembre 1959 à la convention collective nationale 
susvisée et de l'avenant n° 5 du 16 décembre 1959 à l’annexe n° 1 
susvisée ; 

Vu l'arrêté du 25 avril 1961 portant extension de l’avenant n° 6 
du 18 août 1960 à l’annexe n° I susvisée ; 

Vu l’avenant n° 7 du 24 février 1961 à l'annexe n° I susvisée ; 

Vu les demandes d'extension présentées par les organisations 
signataires ; 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 3 mai 1961 ; 

Vu les avis recueillis au cours de l’enquête ; 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives 
(section spécialisée), 





Arrêtent : 


Art. 1°", — Les dispositions de l'avenant n° 7 du 24 février 1961 
à l'annexe n° I à la convention collective nationale des entreprises 
de nettoiement, d'enlèvement et de traitement des ordures ména- 
gères sont rendues obligatoires pour tous les employeurs et tra- 
vailleurs des professions comprises dans le champ d'application de 
la convention susvisée sur l’ensemble du territoire métropolitain. 


Art. 2. — L'extension des effets et sanctions de l'avenant susvisé 
est faite à dater de la publication du présent arrêté pour la durée 
restant à courir et aux conditions prévues par la convention 
collective nationale 


Art. 3. — Le maître des requêtes au Conseil d’Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, et le directeur des 
transports terrestres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, ainsi que l’avenant dont l'extension est 
réalisée en application de l’article 1°. 


Fait à Paris, le 29 août 1961. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller d’Etat 


chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 


SEPTIEME AVENANT DU 24 FEVRIER 1961 A L'ANNEXE I 


A LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DES ENTREPRISES DE NETTOIE- 
MENT, D'ENLÈVEMENT ET DE TRAITEMENT DES ORDURES MÉNAGÈRES DU 
25 MARS 1957 


Conelu entre la fédération nationale des entreprises de transports 
et de services auxiliaires des collectivités et administrations publiques 
(catégorie nettoiement), 

D'une part, 


La fédération nationale des moyens de transports (C. G.T.) ; 

La fédération des syndicats chrétiens d’ouvriers des transports 
sur route et similaires (C.F.T. C.) ; 

La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, techni- 
ciens et agents de maîtrise (C.F.T. C.) ; 

La fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres 
CR pe 6 ve 

La fédération nationale F.0O. des transports (C. G.T.-F. O.) ; 

La fédération nationale des chauffeurs routiers ; 

La fédération nationale des cadres des transports (syndicat national 
des cadres de direction et de maîtrise des transports routiers et 
activités auxiliaires du transport) (C.G.C.), 


D’autre part. 


Article 1°. 
VALEUR DU COEFFICIENT 100 


Le taux horaire du salaire minimum, au coefficient 100, visé au 
paragraphe A des articles 34 et 35 de la convention collective 
nationale, est fixé à 153 NF pour les zones ne comportant aucun 
abattement. 

Les parties sont convenues de ne procéder à aucune autre augmen- 
tation de salaire tant que le taux du S.M.I.G. actuel (16385 NF) 
n’aura pas été augmenté d’au moins 2 p. 100. 


Article 2. * 
TABLEAU DES SALAIRES, ZONES SANS ABATTEMENT 


Salaires applicables aux ouvriers. 



































Après | Après Après Après 
COEFFICIENT A L'EMBAUCHE six mois | deux ans cinq aps neuf ans 
2 p. 100 | 4 p. 400. | 6 p. 100. | 9 p. 100 
CURRENT 1,89 1,92 |  1,% 2 2,06 
12,0 4,5% … 1,92 1,95 1,99 2,09 2,09 
6. INR TER 1,93 196! 2 2,01 | 2,10 
+ RPM Pr 1,98 201::| : 206 209 |. 235 
+2! RSR À 1,99 2,0 -| 2,06 2,10 2,16 
PR QUE NU 2,11  X LOS 2,19 2,23 2,30 
4. PER PS 2,14 218 | 2,22 2,26 2,33 
1 NOSRET T PN 2,91 Ml To 2,34 2,40 
147,9 ans 2,25 29.1 29 2,38 2,45 
+ Rene 2,31 2,36 | 2,43 2,48 2,5 
ER «oué y 2 61 2 66 | 2,71 9,76 2 84 
dre cu 2,86 291 | 2,97 3,03 3,11 
! 
Article 3. 


PRIME DE TRANSPORT. 


Aux salaires ci-dessus, s'ajoute, le cas échéant. la prime de trans- 
port instituée par l'arrêté du 28 septembre 1948 modifié. 


Article 4. 
EVALUATION EN ESPÈCES DE CERTAINES DOTATIONS EN NATURE 


a) Le taux de la somme. servant à l'évaluation de la dotation, 
visée au paragraphe A de l’article 33 de la convention collective 
nationale est fixé à 0,50 NF par jour de travail; 

b) Le taux de la somme, servant à l’évaluation de la dotation, visée 
au paragraohe B de l'article 33 de la convention collective nationale, 
est fixé à 0,30 NF par jour de travail. 


Article 5. 
TAUX DES PRIMES 


Le taux des diverses primes est fixé ainsi qu'il suit : 
Prime de salissure, visée au 1° du paragraphe C de l’article 35 
de la convention collective nationale. — 0,50 NF par jour de travail. 
Prime d’assiduité, visée au 2° du paragraphe C de l’article 35 de la 
convention collective nationale. — 0,20 NF par jour de travail. 
Prime de non-accident, visée au 3° du paragraphe C de l’article 35 
de la convention collective nationale. — 0,20 NF par jour de 
travail. 

Prime de salissure, visée au 1° du paragraphe D de l’article 35 de 
la convention collective nationale. — 0,50 NF par jour de travail. 
Prime dite d’assiduité, visée au 2° du paragraphe D de larticle 35 

de la convention collective nationale. — 0,40 NF par jour de travail. 


Article 6. 
DATE D'APPLICATION 


Les dispositions du présent avenant prennent effet du 1° mars 
1961 pour les travailleurs percevant une rémunération mensuelle 
et du 27 février 1961 dans tous les autres cas. Elles abrogent et 
remplacent, aux mêmes dates, celles du sixième avenant (18 août 1960) 
à l’annexe I. . 

Article 7. 


PUBLICITÉ 


Le présent avenant fera lobjet d’un dépôt au secrétariat du 
conseil de prud’hommes de la Seine et d’une demande d’extension, 
dans les conditions fixées par les articles 31 d et 31 j du livre I‘ du 
code du travail. 


Fait à Paris, le 24 février 1961. 
(Suivent les signatures.) 





Modèle de l'attestation à délivrer par le constructeur, le vendeur 
ou le bailleur d’une mortaiseuse à chaîne montée sur socle. 





Le ministre du travail, 

Vu l’article 6 du décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, 
le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, pris en application de 
l’article 66 c du livre II du code du travail en ce qui concerne 
les machines dangereuses et les dispositifs de protection pour 
machines dangereuses ; 

Vu la décision du 24 juillet 1961 fixant les principes de sécu- 
rité pour l’homologation des mortaiseuses à chaîne montées sur 
socle, 
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Arrête : 

Art. 1°. — L'’attestation que le vendeur ou le bailleur délivre, 
conformément aux dispositions de l’article 6 du décret du 28 mai 1946 
modifié, au preneur d’une mortaiseuse à chaîne montée sur socle 
doit être conforme au modèle joint au présent arrêté 

Art. 2..— Le maître des requêtes au Conseil d'Etat, direc- 
teur général du travail et de la main-d'œuvre, est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 13 septembre 1961 

Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE 


VENTE OU LOCATION D'UNE MACHINE DANGEREUSE 


(Application de l'article 66 c du livre II du code du travail et 
de Particle 1°" IS 3°] du décret du 28 mai 1946, modifié le 
14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955.) 





Attestation de conformité avec le modèle homologué. 
(Mortaiseuse à chaîne montée sur socle.) 


Le vendeur ou le bailleur, soussigné (1)... 
CCS Or na OR NS nn ne 
qu’ s one :-ou: 10060 à: 00)... unité. sue 
le (4) Les AU EP APR RE PE de 

est conforme au modèle ayant fait l’objet d’une homologation (5) 
sous le numéro 

par décision du ministre du travail en date du 
publiée au Journal officiel du 


Re] 





(1) Nom, siège social de l’établissement. 

(2) Référence de la machine ou du dispositif de protection. 
(3) Nom et adresse du preneur. 

(4) Date de la vente ou de la location. 


(5) Indiquer si l’homologation est définitive, provisoire ou de 








D“ de modifications apportées au règlement de la sec- 
tion professionnelle des pharmaciens relatif au régime d'assurance 
vieillesse complémentaire. 





Par arrêté en date du 18 septembre 1961 du ministre du tra- 
vail et du ministre des finances et des affaires économiques, 
a été approuvée l’adjonction d’un article 22 bis au règlement de 
la section professionnelle des pharmaciens relatif au régime d’assu- 
rance vieillesse complémentaire des pharmaciens. 





Circulaire n° 110 S. S. du 15 septembre 19%61 relative aux tarifs 
d'honoraires en matière de soins aux assurés sociaux. 





Paris, le 15 septembre 1961. 


Le ministre du travail 
à Messieurs les directeurs régionaux de la sécurité sociale. 


Au cours de sa séance du 13 septembre 1961, la commission inter- 
ministérielle des tarifs a approuvé un certain nombre de conventions 
ou d’avenants fixant les tarifs d’honoraires applicables aux praticiens 
et aux dispensaires. Elle à, de même, fixé des tarifs d’autorité et 
d’adhésions personnelles en l’absence de convention. 


PREMIERE PARTIE 


TARIFS MÉDICAUX 
A. — Tarifs conventionnels. 


La commission a approuvé, avec effet immédiat, la convention 
intervenue le 1°" septembre 1961 entre la caisse régionale de sécurité 
sociale de Dijon et l’union syndicale des médecins du Doubs pour 
la circonscription de la caisse primaire de sécurité sociale de 
Besançon. 



































principe. | Les tarifs approuvés sont les suivants : 
ACCOUCHEMENT 
[ni Y V. D , PR. | P. C K. R L K 
Simple. (émellaire 
| | 
1 9 avec LE. K. 17 23 150 190 | 3,60 3,60 2,60 Plaine : 0,50. 
10 sans LE K. | Montagne : 0,60. 
| Iaute montagne : 0,70. 
| [ 
Forfait thermal: 60. 
1) Sous déduction de 1 kilomètre sur le trajet, tant al'er que retour. 
Zones détinies dans la convention approuvée par la commission interministérielle des tarifs du 18 novembre 1960. 
Répartilion des cantons: 
Flaine: Audeux, Besançcon-Nord, Boussières, Marchaux. Rougemont. 
Montagne: Amancey, Bäume-les-bames, Besanucon-Sud, Clerval, Ornans, Quingey, Roulans. 


Haute mou'agne: Île 


Russey, Levier, Maîche, Montbenoît, Morteau, Mouthe, Pierrefontaine, Pontarlier, Vercel. 








B. — Tarifs d'autorité et d’adhésions personnelles. 
1° La commission a fixé, à compter du 1‘ octobre 1961, les tarifs d'autorité et d’adhésions personnelles dans les départements de 


l'Indre et de Saône-et-Loire. 
Ces tarifs sont les suivants : 












































| ACCOUCHEMENT 
FORFAIT 
C Y V. D. V.N P. C K R. Cémel. LE. 
sr Simple lise thermal 
ke 
a) Adhésions  person- 7 9 avec L K. 17 23 3,60 2,60 2,60 150 1%) 60 Plaine : 0,50. 
nelles. 10 sans LE. K. Montagne : 0,60. 
(1) 
b) Autres praticiens... 2,80 3,60 5,60 8 1,85 2 1,60 64 76 45 | Plaine: 0,30. ; 
| Montagne : 0,35. 
Rans. 




















(4) La répartition des locali'és des départements intéressés entre les zones de plaine et de montagne reste celle qui était 


antérieurement en vigueur, c'est-à-dire : 


a) Pour le département de l’indre : l’ensemble du département es! classé en zone de p'aine; 








b\ Pour le département de Saône-et-Loire : celle qui résulte de l'application de l'arrêté préfectoral du 28 juillet 1954. 


oo 
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Il est précisé que ces tarifs s'appliquent aux médecins électro- 
radiologistes qualifiés cortime à l’ensemble des médecins de ces 
départements. 


Les adhésions personnelles, qui prendront effet à la date de leur 
réception par la caisse primaire intéressée, seront reçues dans les 
conditions fixées par la circulaire n° 72 S. S. du 12 août 1960 par 
les organismes suivants : » 


Indre. — Caisse primaire de sécurité sociale de Châteauroux, rue 
de la République. 
Saône-et-Loire. — Caisse primaire de sécurité sociale de Mâcon, 


26, rue de Paris. 


2° Département de l'Isère : 

La commission a accepté, avec effet du 1‘ octobre 1961, le ratta- 
chement de la commune de Feyzin à l’agglomération lyonnaise en ce 
qui concerne le calcul des tarifs d'honoraires médicaux (fixés d’auto- 
rité pour ce département). 

En ce qui concerne les autres catégories de praticiens, chirurgiens 
dentistes, sages-femmes et auxiliaires médicaux, il y aurait intérêt 
à ce que les conventions actuellement en vigueur soient complétées 
afin de permettre l’application du tarif préférentiel à la commune 
de Feyzin. 


C. — Approbation conditionnelle devenue définitive. 


Une approbation conditionnelle, intervenue antérieurement, est 
devenue définitive, l’avenant demandé ayant été signé par les 
parties intéressées et communiqué à la direction régionale de la 
sécurité sociale de Nantes. Il s’agit de l'avenant à la convention 
médicale de la Loire-Atlantique rattachant les communes de Bou- 
guenais et d’Orvault à l’agglomération de Nantes. Cet avenant 
prend effet le 15 septembre 1961 


DEUXIEME PARTIE 


TARIFS DES SAGES-FEMMES 


La commission a approuvé les avenants suivants : 


1° Ain, — Rattachement des communes de Crépieux-la-Pape, Ril- 
lieux et Sathonay à l’agglomération lyonnaise. 
2° Seine-Maritime, — Rattachement à l’agglomération rouennaise 


des localités de Malaunay,_le Houlme, le Val-de-la-Haye et à l’agglo- 
mération havraise de la localité de Montivilliers. 


TROISIEME PARTIE 
TARIFS D’AUXILIAIRES MÉDICAUX 


La commission interministérielle des tarifs a approuvé, avec effet 
immédiat, la convention et les avenants n°° 1 et 2 conclus entre 
la caisse régionale de sécurité sociale de Toulouse et le syndicat 
des infirmières C. G. T. de la Haute-Garonne. 

Les tarifs prévus par cette convention sont identiques à ceux qui 
figurent dans la convention conclue antérieurement entre ladite 
caisse régionale et le syndicat des infirmières C. F. T. C. de ce 
département. 

Je vous rappelle que ces tarifs sont en vigueur dans la Haute. 
Garonne depuis le 20 octobre 1960 (cf. circulaire n° 100 S. S. du 
17 octobre 1960). 


QUATRIEME PARTIE 


CONVENTIONS AVEC LES DISPENSAIRES 
A. — Approbations définitives. 


La commission a donné son apprebation aux conventions signées 
avec les dispensaires suivants, qui entreront en vigueur le 1‘ octobre 
1961 : 


Région de Lille. 


Dispensaire du centre d’hygiène sociale de la société Usinor, 
20, rue Voltaire, à Denain. 
Région de Dijon. 
Cabinet dentaire de l'union des sociétés mutualistes du Doubs 
(place du Théâtre, à Besançon). 


Région de Marseille. 


Centre médical mutualiste, 1, rue F.-Moisson, à Marseille. 

Dispensaire de l’union départementale mutualiste de la C. G. T. 
(dispensaire Frédéric-et-Irène-Joliot-Curie), à Port-Saint-Louis-du- 
Rhône. 


Région de Montpellier. 


Avenant n° 1 à la convention concernant le centre d’hygiène de 
la $S. N. C. F., à Béziers (1). 


Région de Paris. 


a) Dispensaires polyvalents. 
Catégorie A 1. “ 
Dispensaire municipal, rue des Villas, à Villejuif (Seine). 


Catégorie B. 
Dispensaire municipal, 10, rue Fanny, à Clichy (Seine). 


b) Cabinets dentaires (catégorie B). 
Service dentaire du dispensaire municipal, 10, rue Fanny, à Clichy. 


La cor1mission a également approuvé un certain nombre d’ave- 
nants à des conventions déjà conclues et prévoyant l’application 
du tarif des consultations de spécialités. . 


B. — Approbations conditionnelles devenues définitives. 


Des approbations conditionnelles, intervenues antérieurement, sont 
devenues définitives, l’avenant demandé ayant été signé par les 
parties intéressées et communiqué à la direction régionale de la 
sécurité sociale compétente. 


Ces approbations intéressent les dispensaires suivants : 











DATE 


DISPENSAIRES * è 
d'entrée en vigueur. 





Région de Clermont-Ferrand. 


Cabinet dentaire de l'union des sociétés mu- | 13 septembre 1961. 
tualistes à Issoire. 

Cabinets dentaires de lunion des sociétés 29 août 1961. 
mutualistes de l'Allier à Lapalisse et à 
Varennes-sur-Allier, 

Cabinet dentaire de Vlatelier industriel de 7 septembre 1961. 
l'aéronaulique à Clermont-Ferrand. 


Rég'on de Nantes. 


Cabinet dentaire de lunion mu'ualiste de la 15 août 1%61 


Vendée à la Roche-sur-Yon. 


Région de Rouen. 


F2 


Dispensaire de soins du comité social du septembre 1961. 


quar'ier Saint-Jean-Eudes à Caen. 


Dispensaire de soins, rue Chapron, à Monde- 6 septembre 1961. 
ville (Calvados). 

Dispensaire de la Saciélé immobi'ière de 5 septembre 1961. 
l'avenue Sainte-Thérèse, 11, rue de Formi 


“av, à Caen. 








Vous voudrez bien porter les indications qui précèdent à la connais- 
sance des caisses de sécurité sociale de votre circonscription et leur 
donner le maximum de publicité. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller d’Etat, 
directeur général de la sécurité sociale, 
ALAIN BARJOT. 





(1) Gette approbation a été accordée avec effet immédiat. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE . 


Génie rural. 





Par arrêté du 20 septembre 1961, MM. Jean (Alain), Lucas (Jean- 
Marie), Lucas (Louis), Mesny (Michel) et Netter (Louis), anciens élèves 
de < polytechnique, sont nommés ingénieurs élèves du génie 
rural. 

Ces nominations prendront effet à compter du 1°" août 1961, les 
accomplissement par les intéressés d’une année de services mili- 
taires. 
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Par arrêté du 20 septembre 1961, ont été nommés ingénieurs 
élèves du corps du génie rural, à compter du 1° août 1961, les 
élèves de l'institut national agronomique dont les noms suivent : 


MM. Beziat (Pierre) ; MM. Gerondeau (Jean-Pierre) ; 
Carrier (Maurice) ; Raoul (Alphonse) ; 
Courboulay (Paul) ; Usciati (Antoine), 


appelés à servir dans la métropole. 


MM. Feger (Jean) ; MM. Ponsy (Pierre). 
Foliot (Bernard) ; | de Vaulx (Maurice). 





appelés à servir dans le cadre de l’assistance technique. 


Par arrêté du 19 septembre 1961, MM. Burzinski (Claude), Bourrat 
(Marcel) et Benet (François), élèves de l'institut national agrono- 
mique, ont été nommés élèves ingénieurs civils du génie rural à 
compter du 1°" août 1961. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret du 25 septembre 1961 abrogeant le décret du 16 mars 1950 
rendant applicable à la commune d‘Ourville-en-Caux (Seine-Mari- 
time) l'ensemble des dispositions de la loi n° 48-1360 du 1°" septem- 
bre 1948 portant modification et codification de la législation 
relative aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de 
locaux d'habitation ou à usage professionnel et instituant des 
allocations de logement, modifiée 





Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de la construction, 


Vu le décret du 16 mars 1950 rendant applicable à la commune 
d’'Ourville-en-Caux l’ensemble des dispositions de la loi n° 48-1360 
du 1‘' septembre 1948 portant modification et codification de la 
législation relative aux rapports des bailleurs et locataires ou 
occupants de locaux d’habitation ou à usage professionnel et insti- 
tuant des allocations de logement, modifiée, conformément à son 
article 1°"; :- 

Vu la proposition du conseil municipal d’Ourville-en-Caux en date 
du 30 mars 1961, 


Décrète : 

Art. 1°, — Est abrogé le décret du 16 mars 1950 rendant appli- 
cable à la commune d’Ourville-en-Caux (Seine-Maritime) l’ensemble 
des dispositions de la loi n° 48-1360 du 1°" septembre 1948 portant 
modification et codification de la législation relative aux rapports 
des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d’habitation ou 


à usage professionnel et instituant des allocations de logement, 
modifiée. 


Art. 2. — Le ministre de la construction est chargé de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 25 septembre 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 





Décret du‘25 septembre 1961 rendant applicables à la commune 
de Marcq-en-Barœul (Nord) les dispositions de l'article 3 bis de 
la loi n° 48-1360 du 1'' septembre 1948 modifiée. 





Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de la construction, 


Vu la loi n° 48-1360 du 1°" septembre 1948 portant modification 
et codification de la législation relative aux rapports des bailleurs 
et locataires ou occupants de locaux d’häbitation ou à usage pro- 
fessionnel et instituant des allocations de logement, et notamment 
son article 3-bis ainsi conçu : 

« Dans les communes dont la population municipale totale est 
inférieure à 10.000 habitants (à l’exclusion de celles situées dans 
un rayon de 50 km de l’emplacement des anciennes fortifications 
de Paris), les dispositions du présent titre ne seront pas applicables 
aux locataires qui entreront dans les lieux postérieurement au 
l‘" janvier 1959, à l’exception toutefois de ceux visés à l’article 79. 

« Des décrets pris sur le rapport du ministre de la construction 
po: :rront : 

« 1° Apporter des dérogations aux dispositions de l’alinéa qui 
précède ; 

« 2° Etendre lesdites dispositions à d’autres communes », 





Décrète : 


Art. 1°. — Dans la commune de Marcqg-en-Barœul (Nord), par 
application des dispositions de Particle 3 bis, deuxième alinéa (2°), 
de la loi du 1°" septembre 1948 modifiée, les chapitres 1°" et suivants 
du titre I°" de ce texte cessent d’être applicables aux locataires 
qui entrent dans les lieux postérieurement à la date de publication 
du présent décret lorsque les locations satisfont aux conditions 
suivantes : 


1° Concerner un local : 


a) Comportant au minimum une cuisine avec évier, une pièce 
habitable, une salle de bains ou une salle de douches ou un 
cabinet de toilette avec eau courante, un w.-c. intérieur avec effet 
d’eau et un éclairage électrique normal ; 


b) Comportant un chauffage central individuel ou collectif ; 


c) Présentant un bon état d’entretien intérieur (enduits et papiers 
d’apprêt notamment). En outre, le gros œuvre de l’immeuble devra 
être dans un état satisfaisant, la couverture étanche, les souches 
de cheminées, gouttières et descentes d’eaux pluviales bien entre- 
tenues, les menuiseries extérieures repeintes depuis moins de dix 
ans. Dans les immeubles collectifs, les parties communes (entrées, 
cages d’escaliers et couloirs) devront être en bon état (résultant 
notamment de la réfection des peintures depuis moins de dix ans 
ou de leur lessivage récent) et leur propreté générale assurée. 
rs façades devront avoir été dépoussiérées depuis moins de 

ix ans. 


2° Donner lieu à la conclusion d’un bail : 


a) D'une durée de six ans au moins, résiliable chaque année 
à la volonté du preneur seul, la durée des baux renouvelés ne 
pouvant être inférieure à trois ans; 


b) Auquel sera annexé un exemplaire du constat de l’état du 
local +t de l’immeuble dressé par huissier moins de trois mois avant 
la date de la conclusion du contrat. 


Art. 2. — Sauf accord des parties pour se placer sous le régime 
de l’article 1°", les dispositions des chapitres I°" et suivants du 
titre I‘' de la loi du 1° septembre 1948 modifiée continuent tou- 
tefois d’être applicables aux locataires qui sont entrés ou entrent 
os les lieux en vertu d’un échange opéré dans les conditions 
égales. 


Art. 3. — Le ministre de la construction est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 25 septembre 1961. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 





Décret du 25 septembre 1961 rendant applicables dans certaines 
communes les dispositions de l'article 3 bis de la loi n° 48-1360 du 
1°" sepfembre 1948 modifiée. 


Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de la construction, 


Vu la loi n° 48-1360 du 1°" septembre 1948 portan. modification et 
codification de la législation relative aux rapports des bailleurs et 
locataires ou occupants de locaux d’habitation où à usage profes- 
sionnei et instituant des allocations de logement, et notamment son 
article à bis ainsi conçu : 


« Dans les communes dont la population municipale totale est 
inférieure à 10.000 habitants (à l’exclusion de celles situées dans un 
rayon de 50 km de l'emplacement des anciennes fortifications de 
Paris), les dispositions du présent titre ne seront pas applicables 
aux locataires qui entreront dans les lieux postérieurement au 1° jan- 
vier 1959, à l'exception toutefois de ceux visés à l’article 79. 


« Des décrets pris sur le rapport du ministre de la construction 
pourront : 


« 1° Apporter des dérogations aux dispositions de l'alinéa qui 
précède ; 
« 2° Etendre lesdites dispositions à d’autres communes », 


Décrète : 


Art 1°. — Dans les communes de Carcassonne et Narbonne 
(Aude), Salon-de-Provence (Bouches-du-Rhône), Beaune (Côte-d'Or), 
Montbéliard (Doubs), Issoudun (Indre), Villeneuve-sur-Lot (Lot-et- 
Garonre), Chambéry (Savoie), Albi et Carmaux (Tarn), Hyères (Var), 
Carpentras, Cavaillon et Orange (Vaucluse) par application des 
dispos'tions de l’article 3 bis, deuxième alinéa (2°), de la loi du 
1° septembre 1948 modifiée, les chapitres I°" et suivants du titre I°” 
de ce texte cessent d’être applicables aux locataires qui entrent 








dans les lieux postérieurement à la date de publication du présent 
décret lorsque les locations satisfont aux conditions suivantes : 


1° Concerner un loeal : 


a) Comportant au minimum une cuisine avec évier, une pièce 
habitable, une salle de bains ou une salle de douches ou un cabinet 
de toilette avec eau courante, un w.-c. intérieur avec effet d’eau et 
un éclairage électrique normal ; 

b) Présentant un bon état d'entretien intérieur (enduits et papiers 
d’apprét notamment), En outre, le gros œuvre de l’immeuble devra 
être dans un état satisfaisant, la couverture étanche, les souches 
de cheminées, gouttières et descentes d’eaux pluviales bien entre- 
tenues, les menuiseries extérieures repeintes depuis moins de dix ans. 
Dans les immeubles collectifs, les parties communes (entrées, cages 
d'escaliers et couloirs) devront être en bon état (résultant notam- 
ment de la réfection des peintures depuis moins de dix ans ou de 
leur lessivage récent) et leur propreté générale assurée 


2° Donner lieu à la conclusion d’un bail : 


a) D'une durée de six ans au moins, résiliable chaque année à la 
volonté du preneur seul, la durée des baux renouvelés ne pouvant 
être inférieure à trois ans ; 

b) Auquel sera annexé un exemplaire du constat de l'état du 
local et de l'immeuble dressé par huissier moins de trois mois 
avant la date de la conclusion du contrat. 


Art. 2. — Sauf accord des parties pour $e placer sous le régime 
de l’article 1°’, les dispositions des chapitres I‘" et suivants du 
titre I‘" de la loi du l1'' septembre 1948 modifiée continuent toutefois 
d’être applicables aux locataires qui sont entrés ou entrent dans 
les lieux en vertu d’un échange opéré dans les conditions légales. 


Art. 3. — Le ministre de la construction est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 25 septembre 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de La construction, 
PIERRE SUDREAU, 





Revision de projets de reconstruction et d'aménagement. 


Par arrêté du 11 septembre 1961, la revision du projet de recons- 
truction et d'aménagement de Châtillon-sur-Seine (Côte-d'Or) est 
ordonnée. 

Le rouveau plan d’urbanisme sera instruit et approuvé dans 
les conditions prévues aux décrets n° 58-1463 du 31 décembre 1958 
et n° 59-1089 du 21 septembre 1959. 


Par arrêté du 11 septembre 1961, la revision partielle du projet 
d’aménagement de Montbard (Côte-d'Or) est ordonnée. 

Le nouveau plan d’urbanisme sera instruit et approuvé dans les 
conditions prévues aux décrets n° 58-1463 du 31 décembre 1958 
et n° 59-1089 du 21 septembre 1959. 





Association syndicale de reconstruction 





Par errêté du 15 septembre 1961, l’association syndicale de recons- 
truction de Wizernes (Pas-de-Calais) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Vandeputte (Mau- 
rice) en qualité de commissaire auprès de l'association syndicale 
de reconstruction de Wizernes. 











MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 12 septembre 1961, ont été détachés (art. 38 à 41 de 
l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 et art. 1°", $ 4, et 10 du 
décret n° 59-309 du 14 février 1959) auprès du ministère des armées, 
service de la poste aux armées, pour une durée maximale de cinq 
ans, à compter du 26 septembre 1961, MM. Richard et Verdier, 
contrôleurs. 


Par arrêté du 13 septembre 1961, ont éte mutés : 
A Paris-XII : M. Cazes, receveur de classe exceptionnelle à Paris-125. 


A Tours: M. Tallendeau, chef de centre téléphonique de classe 
exceptionnelle à Valenciennes. 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


RÉUNION DE PLEIN DROIT DU PARLEMENT 
EN APPLICATION DE L'ARTICLE 16 DE LA CONSTITUTION 





Remplacement de députés. 





Vu l’article 23 de la Constitution ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1065 du 7 novembre 1958 portant loi orga- 
nique relative à la composition et à la durée des pouvoirs de 
l’Assemblée nationale, et notamment son article 5 ; 

Vu l'ordonnance n°” 58-1099 du 17 novembre 1958 portant loi 
organique pour l'application de l'article 23 de la Constitution, et 
notamment ses articles 1°" et 2: 

Vu la communication du ministre de 
26 septembre 1961, 


M. le président de l’Assemblée nationale a pris acte de ce que 
les députés dont le siège est devenu vacant à la date du 25 sep- 
tembre 1961 pour cause d'acceptation de fonctions gouvernementales 
sont remplacés jusqu’au renouvellement de l’Assemblée nationale 
par les personnes élues en même temps qu'eux à eet effet, à 
savoir : 

M. André Lathière, en remplacement de M. Boulin. 

M. Louis Van Haecke, en remplacement de M. de Broglie. 

M. Lucien Carbon, en remplacement de M. de La Malène. 

M. Jean Franck de Préaumont, en remplacement de M. Missoffe. 


l'intérieur en date du 





» 


Modification à la liste des députés n'appartenant à aucun groupe. 


(46 au lieu de 42.) 





Ajouter le nom de MM. Carbon, Franck de Préaumont, Lathière 
et Van Haecke. 





Documents budgétaires mis à la disposition 
le mardi 26 septembre 1961. 





Projet de loi de finances pour 1962. — Annexe I. — Services votés : 
Services du Premier ministre. — VII: Consefl économique 
et social (1) (renvoyé à la commission des finances). 


Projet de loi de finances pour 1962. — Annexe II: Mesures nou- 
velles (Affaires étrangères) (1) (renvoyé à la commission des 
finances). 

Projet de loi de finances pour 1962. — Annexe Il: Mesures nou-- 
velles (Justice) (1) (renvoyé à la commission des finances). 

Projet de loi de finances pour 1962. — Annexe II: Mesures nour- 
velles (Services du Premier ministre). — I: Services géné- 
raux (1) (renvoyé à la commission des finances). 

Projet de loi de finances pour 1962. — Annexe II: Mesures nou- 
velles (Services du Premier ministre), — VII: Conseik écono- 


mique et social (1} (renvoyé à la commission des finances). 


(1) Tirage restreint. 





Commission de la production et des échanges. 





Séance du mardi 26 septembre 1961. 


Présents. — MM. Alliot, Bayou (Raoul), Becue, Bégouin (André), 
Boscary-Monsservin, Bréchard, Briot, Buron (Gilbert), Calmejane, 
Chareyre, Commenay, Coudray, Danilo, Desouches, Dolez, Duchesne, 
Dufour, Dumortier, Duvillard, Gauthier, Gavini, Godefroy, Grand- 
maison (de), Grasset-Morel, Grussenmeyer, Janvier, Kaspereït, Lainé 
(Jean), Le Bault de La Morinière, Lemaire, Lux, Marchetti, Mazurier, 
Méhaignerie, Mekki (René), Perrin (François), Pezé, Pillet, Poude- 
vigne, Poulpiquet (de), Renouard, Rousselot, Thibault (Edouard), 
Trébosc, Turroques, Wagner. 


Excusés. — MM. Charié, Delaporte, Durroux, Hauret, Japiot, 
Lambert, Maillot, Michaud, Royer, Van der Meersch, Ziller. 


—@ % 
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SENAT 


RÉUNION DE PLEIN DYKOIT DU PARLEMENT 
EN APPLICATION DE L'ARTICLE 16 DE LA CONSTITUTION 





Cessation du mandat sénatorial d'un membre du Gouvernement. 


Rectificatif au Journal officiel du 26 septembre 1961, page 8866, 
1j" colonne, au lieu de: «M. le président du Sénat. du mandat 
sénatorial de M. Edgard Pisani (Haute-Loire), ministre de lagri- 
culture », lire: «M. le président du Sénat. du mandat sénatorial 
de M. Edgard Pisani (Haute-Marne), ministre de l’agriculture ». 





Remplacement d'un sénateur. 





En application de l’article 32 de l'ordonnance n° 58-1067 du 
7 novembre 1958 et de l’article 5 de l’ordonnance n° 53-1097 du 
15 novembre 1958, M. le ministre de l'intérieur a fait connaître 
à M. le président du Sénat que M. Raymond Boin est appelé à rem- 
placer M. Edgard Pisani, sénateur de la Haute-Marne, nommé 
membre du Gouvernement, dont le mandat sénatorial a pris fin 
à la date du 24 septembre 1961. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère d'Etat chargé du Sahara, 
des départements d'outre-mer et des territoires d’outre-mer. 


Avis relatif au concours pour le recrutement de chefs d’'administra- 
tion du cadre d'administration générale de la Nouvelle-Calédonie 
et dépendances. 


La date de réception à la vice-présidence du conseil de gouverne- 
ment (bureau du personnel territorial} à Nouméa (Nouvelle-Calédonie) 
des demandes des candidats aux concours « direct » et « profession- 
nel > ouverts le 7 novembre 1961 à Paris, pour le recrutement de 
chefs d’administration du cadre d’administration générale de la 
Nouvelle-Calédonie et dépendances, fixée primitivement au l°' sep- 
tembre 1961, est reportée au jeudi 12 octobre 1961. 

Pour tous renseignements, s’adresser à la délégation de la Nouvelle- 
Calédonie, 20, rue La Boétie, Paris (8°), ANJ 26-94. 


0 








Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. 


Avis de concours pour l'obtention du grand prix national 
du carton de tapisserie (règlement du concours). 


Un arrêté ministériel du 6 septembre 1961 a créé un grand prix 
national du carton de tapisserie, qui sera décerné à l’occasion du 
troisième centenaire de la fondation de la manufacture nationale des 
Gobelins. 

Le carton de tapisserie primé sera acquis par l'Etat à un prix fixé 
par arrêté ministériel, en considération du prestige qui s’attache 
à une récompense officielle de l'Etat, et traduit soit en haute-lisse 
par la manufacture nationale des Gobelins, soit en basse-lisse par 
là manufacture nationale de Beauvais. 
limitation d'âge : 


Peuvent être admis à concourir, sans 


Tout artiste de nationalité française ; 
Tout artiste étranger résidant en France depuis trois ans au 
moins. 


Les demandes d'admission devront être adressées à M. le ministre 
d'Etat chargé des affaires culturelles, direction générale des arts 
et des lettres, bureau des travaux d'art, 53, rue Saint-Dominique, 
Paris (7°), et parvenir à ce service avant le 14 octobre 1961, terme 
de rigueur. 


Elles devront être établies sur papier libre et accompagnées : 


Pour les candidats français, d'une pièce d'identité faisant état 


de la nationalité (fiche d'état civil délivrée par la mairie du lieu 
de résidence, carte d'identité, passeport, bulletin de naissance, ete.) : 

ge les étrangers, du passeport portant mention de la date d’ entrée 
en France. 
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Les pièces à joindre pourront être présentées au fonctionnaire 
responsable du bureau des travaux d’art, et rendues immédiatement 
à leur propriétaire. 


Les candidats admis à concourir devront déposer, avant le 
30 décembre 1961, à la direction générale des arts et des lettres, 
bureau des travaux d’art, 53, rue Saint-Dominique, à Paris (7°), 
une ou plusieurs maquettes suffisamment poussées (au tiers, au 
quart ou au sixième) en vue d'un carton dont la surface pourra 
varier de 6 à 12 mètres carrés. 


._ Les candidats dont les maquettes auront été retenues par le 
jury seront admis à présenter, dans le courant du mois d’avril 1962, 
un carton à grandeur d'exécution (surface de 6 à 12 mètres carrés). 


Ces cartons, et leurs maquettes, seront exposés au mobilier 
national, 1, rue Berbier-du-Mets, pendant trois jours avant la réunion 
du jury, réunion dont ia date sera fixée ultérieurement. 





Avis de vacance d'emplois de professeur 
au Conservatoire national supérieur de musique. 





Sont déclarés vacants au Conservatoire national supérieur de 


musique à compter du 1°" octobre 1961 : 


1° Un emploi de professeur de hautbois ; 
2° Un emploi de professeur de solfège. 


Les candidatures seront reçues à la direction générale des arts 
et des lettres, 53, rue Saint-Dominique, Paris (7°), jusqu’au 2 novem- 
bre 1961 incius. 

Les candidatures qui seraient présentées après l'expiration de 
ce délai ne seraient enregistrées que si elles parvenaient en temps 
utile pour que le conseil chargé de l’examen des titres pât en être 
saisi. 

Les candidats devront fournir un dossier comprenant : 

1° Une demande sur papier libre ; 

2° Un extrait d'acte de naissance ; 

3° Un extrait de casier judiciaire, bulletin n° 3, datant de moins 
de trois mois ; 

4° Un certificat délivré par le juge de paix de leur domicile 
constatant qu'ils sont de nationalité française ou qu'ils sont natu- 
ralisés depuis au moins cinq ans (ce certificat n’est pas exigé des 
candidats fonctionnaires titulaires de l'Etat) ; 

5° Une notice de renseignements indiquant leurs nom, prénoms, 
adresse, titres, diplômes, carrière artistique ; 

6° Une déclaration indiquant s'ils exercent un emploi public et, 
dans ce cas, quels en sont les émoluments ; s’ils exercent un emploi 
privé ; s’ils sont titulaires d’une pension de retraite civile ou mili- 
taire et, dans ce cas, le montant de la pension ; 


mo 


7° Un certificat médical délivré par le médecin traitant attestant 
qu’ils sont physiquement aptes à occuper un poste dans la fonction 
publique et à remplir les fonctions qui leur sont demandées. 


——.—.———"îû" cr ie 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de figues sèches originaires et en provenance 
des pays membres de l'Organisation européenne de coopération éco- 
nomique, des Etats-Unis et du Canada. 


























L — Les hnportaleurs sont informés de Fouverture, au titre de 
la campagne 1961-4962, d'un contragent pour l'importation des pays 
merbbres de l'Organisation européenne de coopération économique, 
des Etats-Unis et du Canada, du produit ci-après défini : 
= > NUMERO 
nm PRODUIT 
— = |de tarif douanier. | 
- | 

1 
| 

106 [08-03 B ex L...!Figues sèches en Vrac en emballages de 

| iO Kg net ou plus. 

IL - Les demandes de ‘licences d'hnportation établies sur 
modèle AC seron( reçues par le service des autorisations commer- 
ciales {hoportation) de la direclion des relations économiques exté- 
rieures du ministère des finances et des affaires économiques, 8, rue 
de la Tour-des-Dames, Paris (#), jusqu'au 14 octobre, à 11 h 30 au 
plus lard. Elles seront exäminées selon la procédure de l'examen 
shnultané 

Etant donné, loulefois, que le ministère de l’agriculture -répartira 
le contingent ei deux traaches éga'es (en principe en octobre et 
après le 1» novembre), les iimporlateurs désireux de bénéficier de 


la seconde répartition devront déposer simultanément deux demandes 
de licence d'importation d’un mêine montant. 


+6 — 
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Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS D'APPLICATION 
POUR LE TRANSPORT PUBLIC ROUTIER DE MARCHANDISES 


Proposition de tarifs de transports 
présentée à l‘’homologation ministérielle. 


Le comité national routier a soumis le 19 septembre 1961 à 
l’homologation ministérielle la proposition de modifier comme suit 
les tarifs d'application pour le transport public routier de marchan- 
dises : 

TARIFS D'APPLICATION 
POUR LE TRANSPORT PUBLIC ROUTIER DE MARCHANDISES 


DocuMENT N° 1 


TITRE II 
CHAPITRE I°". — TABLE DES MARCHANDISES 


Compléter la cojonne (3) T. P. - M. D. par un astérisque en regard 
de la désignation de marchandise suivante : Semoule. 


TITRE III 
TARIFICATIONS PARTICULIERES 
PREMIERE PARTIE 


Marchandises diverses. 









































CHAPPTRE ]I'', — PREMIÈRE CATÉGORIE 
diront it téaetéis lis "Ua 
| NUMÉROS Le. 
| | _ 
d des barèmes applie bles ! = 
DÉSIGNATION | or - 
| par conditione 
| | Z 
| de tonnage — 
! _ 
| 
| | 
Phosphates Hen dénornmmés : | 5 S | 
lot » | 
Ajouter RTC 
b) Au départ de Lille, Rouba +". POSE. 
e Î 1 
lourcoing et toc atités tr | 
milées. à destina ion de | | | | 
toutes I0CHMEER DS | T4) I 
| e | 
| 
Aio | 
iitrliit d | 
: »0 t | 
a, Au départ de Marseille el} PES | 
localilés assimilées, à des-| | 
{it de Strasbourg ell | 
| lite issitni'ves 292 | I 
(| 
CHAPITRE V. — CINQUIÈME CATÉGORIE 
| à æ 
NI MÉROS Z 
-: 
des barèmes applicables | — 
DÉSIGNATION | mes, appiicab = 
par conditione | = 
| 1 L£ 
de tonnage | © 
{ JUICHOUC OU « 
Compléter de la façon suivante: = EE = 
a) Au dépar! de Carcassonne et 15 t. 
localités asshnilées, à des-! 
lination de Flins-sur-Seine! 
Seine et - Oise), Paris, 
Poissy et localités assimi- 
lées, sous réserve d'un 
lünnage mininuim annuel 
de 54k0 lonnes, remis au 
transport roulier........... 33 IV 
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Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'économes 
d'hôpitaux-hospices et d’un centre sanitaire. 


LA 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un éco. 
nome à l'hôpitalk-hospice de Pontarlier (Doubs), poste de 3° classe. 


Peuvent présenter leur cindidature : 


1° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publics de plus de 50 lits ; 

2° Les économes des établissements de cure publics de moins 
de 200 lits nommés antérieurement au 6 avril 1960 ; 

3° Les sous-économes des établissements d’hospitalisation, de soins 
ou de cure publics nommés antérieurement au 6 août 1960 et 
comptant au moins six années de fonctions en cette qualité ; 

4° Les personnes dnscrites sur la liste d'aptitude prévue à l’arti- 
cle 10 du décret n° 60-805 du 2 zoût 1960. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, à la directrice départementale de la population et de l’action 
sociale du Doubs, cité administrative, à Besançon. 


Un concours -sur titres est ouvert pour le recrutement d’un éco- 
nome à l’hôpital-hospice de Marines (Seine-et-Oise), poste de 3° classe. 

Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publics de plus de 50 lits ; 

2° Les économes des établissements de cure publics de moins 
de 200 lits nommés antérieurement au 6 août 1960: 

3° Les sous-économes des établissements d’hospitalisation, de soins 
ou de cure publics nommés antérieurement au 6 août 1960 et 
comptant au moins six années de fonctions en cette qualité ; 

4° Les personnes inscrites sur la liste d’aptitude prévue à l’arti- 
cle 10 du décret n° 60-805 du 2 août 1960. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au directeur départemental de la population et de l’action 
sociale de Seine-et-Oise, 11, rue des Réservoirs, à Versailles. 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un éco- 
nome à l’hôpital-hospice de Gérardmer (Vosges), poste de 3° classe. 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publics de plus de 50 lits; 

2° Les économes des établissements de cure publics de moins 
de 200 lits nommés antérieurement au 6 août 1960 ; 

3° Les sous-économes des établissements d’hospitalisation, de soins 
ou de cure publics nommés antérieurement au 6 août 1960 et 
comptant au moins six années de fonctions en cette qualité ; 

4° Les personnes inscrites sur la liste d’aptitude prévue à l'arti- 
cle 10 du décret n° 60-805 du 2 août 1960. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au directeur départemental de la population et de l’action 
sociale des Vosges, 5, rue Gambetta, à Epinal. 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un éco- 
nome au centre sanitaire de Grand-Charmont (Doubs), poste de 
4° classe. 


Peuvent présenter leur candidature les secrétaires de direction 
des étabiissements de cure publics, les sous-économes et les adjoints 
des cadres hospitaliers ayant atteint l’âge de vingt-cinq ans et ayant 
accompli au moins trois années de fonctions dans un établissement 
d’hospitalisation, de soins ou de cure public en qualité de secrétaire 
de direction, de sous-économe, d’adjoint des cadres hospitaliers ou 
de rédacteur. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, à la directrice départementale de la population et de l’action 
sociale du Doubs, cité administrative, à Besançon. 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un éco- 
nome à l’hôpital-hospice de Mazamet (Tarn), poste de 3' classe. 

Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les économes titulaires des hôpitaux, hospices et établissements 
de cure publics de plus de 200 lits; 

2° Les économes titulaires des hôpitaux psychiatriques départe- 
mentaux et interdépartementaux. 
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Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis. 
à la directrice départementale de la population et de l’action sociale 
du Tarn, palais de la Berbie, à Albi. 





Avis de vacance du poste d‘'économe 
à l'établissement national de bienfaisance de Saint-Maurice. 


Est déclaré vacant le poste d’économe à l’établissement national 
de bienfaisance de Saint-Maurice. 


Peuvent faire acte de candidature les receveurs, économes et 
chefs des services administratifs des établissements nationaux de 
bienfaisance, des hôpitaux psychiatriques autonomes et des thermes 
nationaux d’Aix-les-Bains actuellement en fonctions ainsi que les 
candidats inscrits d'office sur la liste d’aptitude prévue par l'article 14 
du décret n° 61-484 du 12 mai 1961 et parue au Journal officiel du 
2 juin 1961. 

Les candidatures seront reçues au 4° bureau de la direction de 


l'administration générale, du personnel et du budget jusqu’au 9 octo- 
bre 1961, dernier délai. 





Avis de vacance du poste de directeur 
de l’hôpital-hospice d’Ancenis (Loire-Atiantique). 





Est envisagée la vacance du poste de directeur de l’hôpital-hospice 
d'Ancenis (Loire-Atlantique), 3° classe (3° tour). 

Peuvent présenter leur candidature, outre les fonctionnaires visés 
à l’article 8 (3°) du décret n° 60-805 du 2 août 1960, les directeurs 
des hôpitaux et hospices publics comptant de 201 à 500 lits et les 
directeurs d’établissements annexes des centres hospitaliers des 
villes siège d’une faculté de médecine. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction 
de l’administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





Avis de vacance du poste de directeur administratif 


de l'établissement psychothérapique de Fleury-les-Aubrais (Loiret). 


Est déclaré vacant le poste de directeur administratif de l’établis- 
sement psychothérapique de Fleury-les-Aubrais (Loiret). 

En application du décret n° 61-305 du 27 mars 1961 (Journal officiel 
du 5 avril 1961) portant statut particulier des directeurs adminis- 





tratifs des ms psychiatriques départementaux, ce poste sera 
pra au premier tour. 

candidatures seront reçues au 4 bureau de la direction de 
réntee générale, du personnel et du budget jusqu’au 
11 octobre 1961, dernier qu. 





Avis de vacance du poste de chef des services administratifs 
de l’hôpital psychiatrique de Ravenel (Vosges). 





Est actuellement vacant le poste de chef des services adminés- 
tratifs de l’hôpital psychiatrique de Ravenel (Vosges), établissement 
de plus de 1.000 lits. 


Peuvent présenter leur candidature les chefs des services admi- 
nistratifs des hôpitaux psychiatriques publics ayant accompli au 
moins trois années de fonctions dans leur emploi ou dans l'emploi 
de secrétaire de direction. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative des candidats, doivent être adressées au 
préfet des Vosges, 2° division, 3° bureau, dans le délai de quinze jours 
à compter de la publication du présent avis. 





Avis de vacance de postes d'adjoint des cadres hospitaliers 
(comptable). 


Est actuellement vacant un poste d’adjoint des cadres hospitaliers 
(comptable) dans chacun des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics ci-après désignés : 

Hôpital psychiatrique de la Chartreuse, à Dijon (Côte-d'Or). 

Hôpital-hospice du Raincy (Seine-et-Oise). 

Hôpital-hospice de Loudun (Vienne). 

Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les adjoints des cadres hospitaliers (comptables) ayant la 
qualité de titulaire dans un établissement d’hospitalisation, de soins 
ou de cure public ; 

2° Les agents ayant subi avec succès les épreuves de l'examen 
d’aptitude prévu à l’article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959 
(spécialité : Comptable). 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées au 
directeur de l’établissement dans le délai de quinze jours à compter 
de la publication du présent avis. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 





Le Préfet. Directeur des Journaux officiels Hexuy MOREL 








COTE 


DES CHANGES 


En nouveaux francs. 









































DERNIERS dt COURS EXTRÈMES 
cours cotés PAYS DEVISES PARITÉ COURS LIMITES cotés à la Bourse 
en Bourse. (4) du 26 septembre 1961. 
CU ME C1 CORNE TT TI TI 1 dollar U.S. A. 4,93706 4,90 4,9740 7 4,9225 4,9215 
4,7800 IP 1 dollar canadien. PRES à pre pe 3 4,7795 4,7745 
2,318 Côte française des Somalis...... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 UN den on codes 
39,42 RO Er 100 pesos mexicains. 39,4965 TR bal de 'ÉR Gos 0 Me USE 
123,150 Allemagne occidentale........... 100 deutsche marks. 123,4265 121,590 125,290 123, 155 123, 100 
19,076 ere ovine: 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 19,071 19,063 
9,8900 ct os carounce 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8890 9,8835 
* 71,430 à SPP 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,410 71,350 
13,8510 Grande-Bretagne....,........... 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,8460 13,8400 
7,9330 PET PR ET EE 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,9340 7,9290 
69,195 MSP TE II IR TT 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 69,190 69,130 (a) 
136,230 ER 100 florins. 136,3828 134,339 138,455 136,400 136,330 
17,270 SRE 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,270 17,250 
95,315 ns NS 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 95,370 95,310 
114,045 1 codés diet alter 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 114,010 113,950 
69,08 Tchécoslovaquie .............,... 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 OR TT pe 
(a) Le 15 septembre 1961: Norvège cours nuls, lire: «69,080 69,020 ». 
Des: ess dl VAS. PROPOS PE re 0,9756 RÉ PAS: ES SE V  R. 2 0 CORRE 2 
DOM Ées. À 4 PP NME PTE 11,7549 D ' “$  NOPOT PES 109 francs C. F. P. .......îcccee 5,50 
(4) Pour le dollar U. S. A. et la couronne tchécoslovaque, cours limites d'intervention de la Banque de France 
Pour chacune des autres devises, cours résultant des limites d'intervention sur le dollar, fixées par l'institut émetteur de la monnaie 
Considérée d'une part et la Banque de France d'autre part. 

























JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





27 Septembre 1961 - 








ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇGUES A L'AGENCE HAVAS, 26, RUE FEYDEAU, PARIS 


Téléphone  GUT 18-72 — 


Compte chèque postal 


1.014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





FILATURES ET TISSAGES DE REIMS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {À MILLION DE NF 
SIÈGE SOCIAL: 26, RUE BOULARD, REIMS 
R. C.: Reims 57-B 70. 


Obligations 5 1/2 0/0 1947 de 50 NF. 


Amnorlissement au 1% norembre 19%64. 





LISTE NUMERIQUE 


jo De la série comprenant les 73 obligations sorties au tirage du 
15 septembre 1961 représentant, avec le montant des obligations 
rachetées en Bourse, la totalité de l’annuité prévue au tableau 
d'amortissement ; 

20 De la Série sortie au tirage précédent parmi laquelle figurent des 
titres non presentés au remboursement. 

















| 








. SR | ANNFE ANNEE 
NUMERO de remboureement NUMEROS de remboursement. 
| a 
2.818 à 2.90 | 60 2.952 à 3.153 61 








CRANDS MOULINS DE ROUEN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 382.500 NF 
SIÈGE SOCIAL : 1, RUE PRÉFONTAINE, ROUEN (SEINE-MARITIME) 
R. C.: Rouen 57-B 201. 


Obligations 4 1/4 % 1943. 





QUATORZIÈME TIRAGE 





Amortissement du 1°‘ octobre 1961. 


Cents obligations remboursables à 50 NF net 
à partir du 1‘ octobre 1961. 
11 12 14 16 18 30 71, 458 459 463 464 465 466 473 
72 73 75 101 102 103 104| 474 475 476 477 488 489 490 
112 113 117 _ e _ _ 491 499 501 502 -516 531 532 
152 244 247 248 : 7 533 540 541 632 633 639 652 
275 279 281 304 306 307 308| 534 686 699 700 701 702 703 


25 7 3 351 
952 358 300 Sol AU _ 4151 705 706 794 795 822 846 847 


417 420 434 437 438 448 455]| 848 849 





Numéros des tirages antérieurs restant à amortir. 
Amortissement du 1°" octobre 1950. Amortissement du 1°" octobre 1956. 


693 781 925 928 
Amortissement du 1°" octobre 1952. | Amortissement du 1°" octobre 1959. 
863 424 425 427 527 529 545 


631 689 691 692 694 696 
Amortissement du 1°" octobre 1953. 


791 


Amortissement du 1°" octobre 1960. 


197 198 257 259 260 337 406 
408 409 505 515 638 697 698 
930 932 933 934 936 937 938 
939 940 941 942 943 944 


Amortissement du 1°" octobre 1955. 
3 791 733 734 








LA ROCHETTE-CENPA 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 39.687.500 NF 
SIÈGE SOCIAL: 2 ET 4, RUE LOUIS-DAvID, PARIS (16°) 
R. C.: Seine n° 54-B 4646. 


ligations 5 1/4 0/0 1947 de 50 NF 
de la société Papeteries J.-B. Weibel. 





LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 12 septembre 1961 et rem- 
boursables à partir du 15 octobre 1961 à 50,01 NF; 

Des obligations amorties au tirage du 14 septembre 1960 parmi 
mer 2 figurent des titres non encore présentés au rembour- 
sement. 














ANNEE 
de remboursement. 


ANNÉE 


NUMEROS 
de remboursement. 


NUMÉROS 





3.028 à 3.093 60 4.866 à 4.978 61 

















Société industrielle et commerciale de Transports 
et de Manutentions (S.I.T.R.A.M.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.720.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 12, RUE LA ROCHEFOUCAULD, PARIS (9) 
R.C.: Seine 55-B 8145. 


Obligations 4 % 1943 de 20 NF. 





Dix-huitième amortissement au 15 novembre 1961. 


Ces obligations font l’objet, depuis le 1°" juillet 1953, d’un échange 
titre pour titre sans conformité de numéros. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 86 obligations sorties au tirage du 15 septembre 1961 formant, 
avec les 174 obligations rachetées en Bourse, la quantité de 
titres à amortir le 15 novembre 1961; 

2° Des obligations sorties au précédent amortissement parmi les- 
quelles figurent des titres non présentés au remboursement. 























ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS de rembqur- NUMÉROS de rembour- 
sement. sement. 
8.428 à 8.430 61 10.095 61 
8.698 à 8.703 61 11.283 à 11.292 60 
8.802 à 8.808 61 11.495 à 11.499 61 
9.140 à 9.149 61 11.510 61 
9.431 à 9.440 61 12.122 61 
9.753 60 12.546 à 12.550 61 
9.754 à 9.757 61 12.641 à 12.649 61 
9.791 61 13.020 61 
9.797 à 9.800 61 13.028 et 13.029 61 
10.061 à 10.068 61 13.070 à 13.077 61 
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SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.500.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 6, RUE FRANCŒUR, PARIS (18°) 








NUMERIQUE 


R. C. : Seine n° 55-B 3838. 
ANNÉES 
de rembour- 


LISTE 


Des obligations amorties au tirage du 4 septembre 1961 et rem- 


Obligations 4 1/4 % 1943 de 59 NF. 
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figurent des titres non encore présentés au remboursement. 


boursables à partir du 15 octobre 1961 à 50,01 NF ; 
Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
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APPLEVAGCGE 


Société de construction et de location d'appareils de levage 
et de matériel de travaux publics. 
(Anciens Etablissements Veuve BERNIER et C:.) 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.040.000 NF 


SIÈGE SOCIAL: 78, RUE VITRUVE, PARIS 
R. C.: Seine n° 57-B 17018. 


Obligations 4 0/0 (émission novembre 1945) 





(20°) 


de 50 NF. 


Seizième amortissement du 15 novembre 1961. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé par voie de rachats en Bourse à son amortis- 


sement du 15 novembre 1961. 


En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
Tous les amortissements précédents ont été également réalisés 


par voie de rachats. 


_—— 


UNION DES COOPERATEURS DE LORRAINE 


Rectificatif au Journal officiel du 20 septembre 1961: page 8702, 
2° colonne, 15° tirage, au lieu de: « 1.665 », lire: « 6.665 ». 








AVIS DIVERS 


COMPTOIR NATIONAL D'ESCOMPTE DE PARIS 





Rachat des parts bénéficiaires délivrées en échange des actions 
du Comptoir national d'escompte de Paris. 





Les numéros des 16.842 parts bénéficiaires du Comptoir national 
d'escompte de Paris dont le rachat doit être effectué le 1°" janvier 
1962 seront désignés par un tirage au sort qui aura lieu le mardi 
21 novembre 1961, à 16 h 30, au siège social du Comptoir national 
d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris. 








PS PPT PP 





PPPPPPPPPPPPPPPPPSPPPIPS 


BILANS 
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CREDIT NATIONAL È 
Société anonyme au capital de 42 millions de NF. 
Siège social : 45, rue Saint-Dominique, PARIS Éc. 
Registre du commerce: Seine n° 54-B 4152. Da; 
SITUATION AU 30 JUIN 1961 
ACTIF PASSIF 
Espèces en caisse, au Trésor et à la Banque de CODE HODIAL  reindositenmnnétes mali ssanetsece ts 42.000.0:0 
MOD see die ds on 06 08 0 0 0 5 0/90 0.0 9 01080 à «01010. 0 00 4 630.393.112,18 Réserve spéciale de réévaluation..................s. 1.874.201 ,13 
Avoirs dans les Lanques et chez les correspondants, Réserves : 
poports et pensions....................e.sose eo nee 15S.058.332,25 TON NE AT CNE PEN PT TOR “si 4.200.000 
Valeurs du Trésor à court terme ou garanties par Générale see accros et espere odhereseserseocsserere 24.500 .000 0 
D 5. DDAld PER LL The. 03.200 7.228.909 ,80 Immobilière ........,....,... CERTES EEE ELEEEEEE 1.250.000 PA 
Éntision tÉtnei 12.012.919. 97 Provision pour risques de mobilisation de crédits 
Titres divers en portefeuille......................... 2.012.949,27 A MAOVON (OMR... SR... descend) 3.000.000 
A A ete 14.025.687,41 Provision spéciale pour risques de prêts (conven- 
j ji HONTE MER" 5.129.538, 12 
Escomptes et pensions d'effets représentatifs de cré- tion du : juillet 1 #) : 65.129.538, 
dits à moyen terme (art. 58 des statuts et caisse Bons et obligations en circulation : 
A ton PAR PU LAON Ps PC 13.952 .004,90 Bons et obligations non gagés par annuilés de ‘1 
- mt @p PET 0 per A : 
Prêts : l'Etat (valeur d'émission).... 2.207.843.700 
+ A ajouter: primes de rembour- 
pr Esparee diverses de la 143.620.331.59 sement COUTUES......4....... 17.033.560, 71 
OCIÉLÉ sms sonsessssee 2.113.620.331,2 igass 2,994 877.960 ,71 
Sur avances du fonds de déve- Otligations gagées par annuités œi à | 
loppement économique et so- cé, ia ER de l'Etat (valeur d'émission). 1.911.589.322,12 
Cal ...............,.......... 1.092.265. 470,54 A ajouter: primes de rembour- 
Sur le produit d'emprunts ga- sement COurues: ..:.:1.....41 14.041.569,02 
gés par annuités de ] Etat Rp #4, 1.925.630.891 41 
(conventions des 7 juillet Avances du fonds de développement économique et 
ne 10 TOUR 1937 et DOURA. cn E Le  R Cerise nsc tr es 1.110.842.270,54 
1 février 1944).............. . Bons et obligations amortis et coupons échus non 
3.205.885.892,07 présentés PR se Lee 105.927 .613,93 P 
Fonds d'emprunts gagés déposés au Trésor pour de Créditeurs divers........,... EE REERETE 50.754.222 ,13 du 
nouveaux prêts (conventions des 7 juillet 1919, Fonds en comple avec l'Etat et les trésoriers- * de 
10 décembre 1937 et 11 février 1944).............. 12.000.000 payeurs gÉNÉrAUX................ AR ER RP 111.653.878,40 d'u 
Engagements de l'Etat au titre d'opérations effec- Frovisions de l'Etat pour le service des emprunts » 3,00 
tuées pour son compte (conventions des 7 juillet gagés ............. DÉRTE TETE CEE SE EEE EEE TEST EE EEE 59.184.571, 70 des 
1919, 12 février 1934, 30 août 1937 et 6 mai 1941). 1.913.530.891,11 COMRRes d'One"CT CPORE ss sdeñer cernes a 475.422. 862,50 dis: 
Débiteurs divers..... RS EN EP PT TT TT TT LT Le 11.773.609, 40 Opérations de mobilisation de crédits à moyen L 
Comptes CR OR 8 RPM EI IT DIT TT LL 224.373.712,4: terme (art. 58 des statuts et caisse des marchés) : dét. 
Opérations de mobilisation de crédits à moyen Acceptations non escomptées. 102.256.00 déf 
terme (art. 58 des statuts et caisse des marchés): Acceptations réescomptées..... 3.832.190.792 + bét 
Banquiers débiteurs par acceptations............ 3.934.746.792 3.934.746.792 aie 
10.167.991.102,90 10.167.991 .102,90 < 
HORS BILAN ne 
Engagements de mobilisation d'effets représentatifs de crédits à moyen terme (art. 58 des statuts et caisse des L. ù 
OR din nent ee e avds cop cas désitl te etalinenseme cie PR ER seit esseduse veblnsr ae 5.149.834.719,66 
Billets à ordre représentatifs de crédits à moyen terme circulant sous endos du Crédit national (art. 58 des 
statuts et caisse des marchés)........... be tort latérensee RARE PAR REE EL: PEAR AS Misereltes is Pas fier: 1.601.585.062, 13 


Le directeur général, 
SALTES, 
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t Société anonyme au Capital de 42 nuilions de NF 


/ 
Siège social: 45, rue Saint-Dominique, PARIS 


Registre du commerce . 


OPERATIONS 


POUR LE COMPTE DE L'ETAT. — 


Seine n° 54-B 4452 


SITUATION AU 30 JUIN 1961 


Règiements d'allocations pour la reconstruction (guerre de 1939 et inondations). 


Paiements d'allocations : 
1939... 50.613.191.295 72 


Guerre de 


13.09. 142,81 
———— 30,656.186.738,56 


Inondations ..... 


Disponibilités 


non 


- 00,732.114. 118,69 














Avances spéciales pour 


Avances spéciales pour le comple de l'Etat à des 
entreprises industrielles el commerciales : 
Avances du fonds de développe- 
ment économique el social.. 
Avances à l'industrie cinémalo- 
2raphique 1.941.278,99 
Autres aVances.s...sccoosssonee 27,40 » 


1.503.851.141,44 


1.505.800,.023,13 














Produits d'emprunts du Crédit national gagés par 
annuités de l'Elat:.ssicc.. 7... N10.885. 860,50 
Produits de bons de la reconstrue- 
lion el d'emprunts de - groupe- 
ments de sinisirés..:.......291.1 69.798 .902,46 


Versements de la caisse autonome 
de la reconstruction. .........s... 21.161. 
Titres émis par la caisse autonome 


10S.052,M 


de ‘la reconstruction. ....... .... 8.325.775.954 » 
Versements de lEtal pour paierments 
d'allocations (inondations). ....... 11:195.641,87 
Fonds en comple avee la caisse 


autonome de la reconstruction... 13.221.665,5 
Reversements de paiements........ 7.128.241,10 
——————————— 1H) .132.414.118,69 








le compte de l'Etat. 


Versements de lElat pour avances 

17 ANA RER PNEUS 1.001.074.253,67 
Intérêts intercalaires capilalisés sui 

avances spécinies du fonds de 

développement économique et 

social 
1.505.800.023.43 








Le directeur général, 
SALTES, 

















CONCESSIONS DIVERSES 





Préfecture du département du Var. 
AVIS 


Demande de permis d'exploitation pour fluorine. 





Permis de la Gleye. 





Par pétition du 29 juin 1961, la Société industrielle et minière 
du fluor (Simfluor), dont le siège social est à Paris (8°), 27, rue 
de la Bienfaisance, sollicite l'octroi, pour une durée de cinq ans, 
d'un permis d'exploitation pour fluorine d’une superficie de 
3,09 kilomètres carrés environ portant sur une partie du territoire 
des communes du Cannet-des-Maures et de la Garde-Freinet, arron- 
dissement de Draguignan, département du Var. 

Le permis sollicité serait va:able à l'intérieur d’un périmètre 
déterminé par une ligne brisée joignant es sommets suivants, 
Ets par leurs coordonnées Lambert et pris dans l’ordre alpha- 

tique : 





























SOMMETS COORDONNÉES SOMMETS COORDONNÉES 
A 928.580 E D 931.850 E 
122.170 N 118.690 N 
B 930.560 E 
122.720 N E 930.180 E 
C 931.050 E 121.470 N 
121.870 N 








= STmaESS — —_—_—_—_—_—_—_—— 


En exécution des prescriptions du décret n° 55-1343 du 12 octo- 
bre 1955, une enquête sur cette demande sera ouverte du 22 sep- 
tembre 1961 au 22 octobre 1961 inclus. 


Un exemplaire de la demande avec ses annexes et un extrait de 
la carte au 1/50.000 portant les limites du périmètre sollicité 
seront déposés à la préfecture du Var, où le public pourra en 
prendre connaissance au cours de l'enquête. 


Les observations seront soit consignées par leurs autewrs sur le 
registre ouvert à cet effet à la préfecture du Var, soit adressées 
au préfet par lettre recommandée. 


Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au 
préfet du Var avant la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus 
tard avant le 23 octobre 1961. 


Les demandes en concurrence. constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1343 du 12 octobre 1955, 
devront être déposées à la préfecture du Var avant l'expiration 
d'un délai d'un mois à partir de la clôture de l'enquête, c’est- 
à-dire au plus tard le 23 novembre 1961. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devromt en outre 
être notifiées par leurs auteurs à la Société industrielle et minière 
du fluor, 27, rue de la Bienfaisance, Paris (8°), par lettre recom- 
mandée avec demande d'avis de réception. Cet avis, ou à défaut 
le récépissé du dépôt accompagné de l’avis de la poste constatant 
que la lettre n’a pu être remise, devra être adressé au préfet 
du Var. 

Les propriétaires des parcelles intéressées par cette demande de 
permis d'exploitation sont invités à fournir avant la fin de l’en- 
quête tous renseignements et justifications concernahf les rede- 
vances attachées aux droits d'exploitation qu'ils ont loués ou 
cédés. L 


Draguignan, le 5 septembre 1961. 


Le préfet, 
ARMAND BERTHET. 
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AVIS D'ADJUDICATIONS 





Préfecture de ia Guyane. 


AVIS 


Adiudication publique de concession de mines. 


Par suite de la déchéance prononcée par arrêté du 3 mars 1961 
du ministre de l'industrie, la concession n° 47 de mines de métaux 
précieux, leurs minerais et pierres précieuses sera mise en adju- 
dication publique, en l'hôtel de la préfecture de la Guyane, le 
30 novembre 1961, à 8 h 15. ; 

Le dossier relatif à cette adjudication, qui contient les pièces 
suivantes : 

Acte institutif de la concession ; 

Plan de la concession ; 

Arrêté de déchéance ; 

Cahier des charges de l’adjudication, 
est déposé : 

Au ministère de l'industrie, direction des mines, 1°" bureau, 
99, rue de Grenelle, Paris (7°); 

Au bureau du chef du service des mines, à Cayenne. 


Les personnes désireuses d'être admises à cette adjudication 
peuvent, dès à présent, prendre connaissance de ce dossier. 

Elles sont prévenues que, aux termes des articles 5 et 6 du 
cahier des charges, les soumissions doivent, de même que les 
pièces exigées par l’article 5 du cahier des charges, parvenir à la 
préfecture trente jours au moins avant la séance pubiique d’'adju- 
dication, c'est-à-dire avant le 30 octobre 1961, dernier délai. Les 
soumissions et les pièces justificatives doivent être adressées sous 
plis recommandés, avec demande d'avis de réception, distinctes. 
Le pli recommandé contenant la soumission doit être muni de 
cachets comme lettre chargée. 


Fait à Cayenne, le 15 septembre 1961. 
Le préfet, 
Pour le préfet empéché : 
Le secrétaire général, 
R. MIGuET. 








Préfecture de la Guyane. 


AVIS 


Adiudication publique de concession de mines. 


Par suite de la déchéance prononcée par arrêté du 3 mars 1961 
du ministre de l'industrie, la concession n° 678 de mines de 
métaux précieux, leurs minerais et pierres précieuses sera mise 
en adjudication publique, en l'hôtel de la préfecture de la Guyane, 
le 30 novembre 1961, à 8 heures. 


Le dossier relatif à cette adjudication, qui contient les pièces 
suivantes : 

Acte institutif de la concession ; 

Plan de la concession ; 

Arrêté de déchéance ; ne 

Cahier des charges de l’adjudication, 
est déposé : 

Au ministère de l'industrie, direction des mines, 1° bureau, 


99, rue de Grenelle, Paris (7°); 
Au bureau du chef du service des mines, à Cayenne. 


Les personnes désireuses d’être admises à cette adjudication 
peuvent, dès à présent, prendre connaissance de ce dossier. 

Elles sont prévenues que, aux termes des articles 5 et 6 du 
cahier des charges, les soumissions doivent, de même que les 
pièces exigées par l'article 5 du cahier des charges, parvenir à la 
préfecture trente jours au moins avant la séance publique d'adju- 
dication, c'est-à-dire avant le 30 octobre 1961, dernier délai. Les 
soumissions et les pièces justificatives doivent être adressées sous 
plis recommandés, avec demande d'avis de réception, distinctes. 
Le pli recommandé contenant la soumission doit être muni de 
cachets comme lettre chargée. 


Fait à Cayenne, le 15 septembre 1961. 
Le préfet, 


Pour le préfet empéché : 


Le secrétaire général, 
R. MIGUET. 














DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Mile Avram (Pauline), née le 4 mai 1910 à Paris (12°), demeu- 
rant 5, rue Rataud, à Paris (5°), dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Avran et à son prénom celui de Paulette, surnom Toty. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
Décret du 16 août 19091 





27 août 1961. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Groupe- 
ment de défense sanitaire de l'élevage du Genest. But: lutter 
contre les maladies contagieuses et parasitaires des animaux domes- 
tiques chez ses adhérents en vue d'assurer le bon état de santé 
du cheptel. Siège social: mairie du Genest. 


28 août 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Blaye. Associa- 
tion du centre de plein air de Saint-Savin-de-Blaye. But: permet- 
tre aux enfants de pratiquef des activités éducatives et de plein 
air pendant les périodes de vacances et de loisirs en dehors des 
activités scolaires et éviter que les enfants dont les parents ne 
peuvent assurer une surveillance constante soient abandonnés 
aux dangers de la rue. Siège social: mairie de Saint-Savin-de- 
Blaye (Gironde). 


29 août 1961. Déclaration à la sous-préfecture du Blanc. Associa- 
tion d'éducation populaire « La Saint-Nazaire » d’Azay le Ferron. 
But: promouvoir, soutenir, favoriser l'éducation et la formation 
physique, intellectuelle et morale des jeunes et des adultes. Siège 
social : presbytère, Azay-le-Ferron (Indre). 


30 août 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Forcalquier. 
Société de chasse « La Cérestaine ». But: organisation de la 
chasse, destruction des animaux nuisibles, répression du bracon- 
nage, protection des propriétés et des récoltes. Siège social : 
mairie de Céreste (Basses-Alpes). 





31 août 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Montdidier. ; 


Société de chasse du Bois des Particuliers. But: défense des inté- 
rêts cynégétiques des propriétaires du bois des particuliers, sis 
terroir de Mailliy-Raineval, lieudits « Le Bois des Rampettes », 
« La Couturelle » et le « Bois de Gannes », et terroir de Thory, 
lieudit « La Montagne Drain et le rond ». Siège social: mairie de 
Mailly-Raineval (Somme). 


8 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion Harmonies modernes. But: faire connaître et jouer le réper- 
toire de musique moderne. Siège social: 60, rue Roger-François, 
Maisons-Alfort. 


9 septembre 1961. Déclaration à la préfecture des Vosges. Les 
Benjamins des Rupts. But: création, fonctionnement, entretien 
d'œuvres et d'institutions destinées au développement physique et 
moral des étudiants. Siège social: 35, rue de Lorraine, Epinal. 


19 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. 
Association de chasse du domaine de l’Espagnac. But : sauvegarde 
et repeuplement en gibier sur le territoire des communes de Ven- 
dres, Sauvian et Béziers dont dépend ledit domaine. Siège social: 
café de la Comédie, allées Paul-Riquet, Béziers (Hérault). 


Rectificatif au Journal officiel du 20 août 1961: page 7840, 
2 colonne, 8° insertion, au lieu de: « Institution Sainte-Domi- 
nique », lire: « Institution Saint-Dominique ». 





MODIFICATIONS 





22 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de police. L'asso- 
ciation The Royal Air Forces Association transfère son siège social 
du 7, rue Livingstone, au 8, rue Boudreau, Paris. 





Paris. — linprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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